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C'est plutôt avec mes ciseaux qu'avec ma plume que j'ai 
composé ce livre. 

«C'est là son moindre défaut." 

Le mouvement en faveur de la Codification du Droit Inter- 
national Privé ayant pris une forme oflScielle par les Confé- 
rences diplomatiques de La Haye, il importe que les actes 
de ces réunions à huis clos , les mémoires , les rapports et les 
débats qui ont préparé les résolutions prises par elles , soient 
portés à la connaissance des jurisconsultes et des hommes 
d'état. 

Ces actea constituent le meilleur commentaire des conven- 
tions, signées sur la base des résolutions votées par les 
Conférences; j'ai donc cru qu'il serait utile de mettre cha- 
cune de ces conventions en rapport avec les travaux prépa- 
ratoires auxquels elles doivent leur naissance. 

Dans ce Volume on trouve, après une Introduction con- 
tenant des détails sur la convocation de la première Conférence 
de La Haye , tout ce qui se rapporte à la première Convention 
émanée des travaux des Conférences, celle qui fut conclue 
le 14 Novembre 1896 pour régler plusieurs matières relatives 
à la procédure civile. 

Je me suis permis d'ajouter aux documents oflSciels quel- 
ques observations personnelles, qui me semblaient de nature 
à faire encore mieux saisir l'esprit des dispositions du 
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Traité, qui le 25 Mai 1899 est entré sur vigueur dans quinze 
Etats. 

La suite paraîtra aussitôt que les projets arrêtés par la 
3e Conférence (29 Mai— 17 Juin 1900) concernant le ma- 
riage y — le divorce et la séparation de corps y — les successions 
et la tutelle y auront obtenu l'assentiraent d'un certain nombre 
de Puissances. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



INTRODUCTION. 



Le 25 Mai 1899 est une date remarquable dans Thistoire 
du droit moderne. 

C'est alors qu'est entrée en vigueur en Allemagne, en Autriche- 
Hongrie , en Belgique , en Danemark , en Espagne , en Italie, 
dans le Luxembourg, dans les Pays-Bas, en Portugal, en 
Roumanie, en Russie, en Suède, en Norvège, en Suisse, — 
c'est-à-dire dans presque toute l'Europe continentale, — la 
Convention de la Haye , du 14 Novembre 1896 , qui établit des 
règles communes concernant plusieurs matières de droit inter- 
national privé, se rapportant à la procédure civile, — premier 
fruit des Conférences diplomatiques de la Haye de 1893 et 
de 1894 pour la codification du droit international privé. 



La codification du droit national (droit civil , commercial et 
pénal, règles de procédure tant civile que pénale) constitue, 
sans aucun doute, un des plus grands progrès réalisés par 
le 19e siècle. 

Dans les pays où elle a été substituée à l'ancien droit, basé 
en partie sur les statuts, soit nationaux, soit provinciaux ou 
municipaux, et en plus grande partie, souvent, sur la cou- 
tume et la jurisprudence, la codification a établi l'unité du 
droit et mis fin à l'incertitude, au doute, aux conflits inhérents 
au système antérieur. 

Pour le droit international une réforme analogue n'avait 
pas encore pu s'accomplir. 

Nous ne nous occupons pas ici du droit international j>ii6/»c. 



La codification de ce droit se heurte à des difficultés d'un ordre 
spécial. Sous le masque de discussions juridiques ce sont le 
plus souvent des conflits d'intérêts qui s'opposent à une entente 
entre les états. 

Quant au droit international privé j les difficultés à vaincre 
pour parvenir à la codification , sont d'une tout autre nature. 

Le développement des principes , indispensable au succès de 
toute oeuvre de codification, n'avait pas encore, dans la 
première partie de ce siècle, atteint une hauteur suffisante 
pour pouvoir servir de base aux règles de droit positif, des- 
tinées à remplacer la coutume et la jurisprudence des tri- 
bunaux. 

Ensuite, comme il ne s'agit pas du droit d'un seul état, 
mais puisque le but qu'on poursuit est précisément de faire 
adopter les mêmes règles pour tous ou pour la plupart d'eux, 
il est nécessaire, afin de faire résoudre d'une manière uni- 
forme les conflits entre les différentes législations, d'obtenir 
le concours du pouvoir législatif dans un grand nombre d'états. 

Beaucoup de jurisconsultes ont considéré ces obstacles 
comme insurmontables. 

Tout en reconnaissant que la science du 'droit international 
privé a fait de grands progrès , surtout dans la deuxième partie 
du XIX© siècle, ils croient que la divergence d'opinions entre 
les principaux auteurs sur des points capitaux est encore trop 
grande pour pouvoir espérer qu'on parviendra à faire accepter 
des règles uniformes. 

On peut répondre à cette objection , qu'en remettant la codi- 
fication du droit international privé à l'époque où tous les 
juristes seraient tombés d'accord sur toutes les questions de 
principe , on agirait comme le paysan dans la faible de Flo- 
RiAN, qui, voulant traverser la Seine, se met tranquillement 
sur une pierre au bord du fleuve pour y attendre 

„que cette eau cesse enfin de couler"'. 

On n'a pas même besoin , pour traverser le fleuve , de suivre 
le conseil du fabuUste: 
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„Si vous voulez passer jetez vous à la nage 
„Car cette eau coulera toujours I" 

Les résultats obtenus jusqu'à présent par les travaux scien- 
tifiques nous fournissent les matériaux nécessaires pour la 
construction d'un pont solide, où Ton pourra passer sans crainte. 

Seulement , pour la construction de ce pont il faut le con- 
cours d'un grand nombre d'ouvriers de nationalité diflfôrente 
(les gouvernements et les parlements) et la nécessité de ce 
concours a fait émettre des doutes sérieux sur la possibilité 
de réaliser l'idéal. 

Lorsque vers la fin de 1891 j'ai cru pouvoir faire au gou- 
vernement des Pays-Bas la proposition de prendre l'initiative 
d'une conférence diplomatique, qui tâcherait de poser les bases 
d'une entente internationale par rapport à la codification 
désirée , ma proposition , dont les motifs étaient exposés dans 
un projet de mémoire, destiné à être communiqué aux autres 
puissances, avec un projet de programme '), fut favorablement 
accueillie par le Ministre des Affaires Etrangères, M. van 
TiENHOVEN, ancien Professeur de droit à l'Université d'Am- 
sterdam , où il avait été mon collègue. Le gouvernement prit 
la résolution d'inviter les autres puissances à une conférence, 
qui se réunirait à la Haye en 1893. 

Ce n'était pas pour la première fois qu'un projet de cette 
nature fut mis en avant. 

C'est à l'illustre jurisconsulte italien Mancini que revient 
l'honneur d'avoir, en 1867, fait, au nom de son gouvernement, 
les premières démarches tendant à obtenir l'entente interna- 
tionale dont il s'agit. Il visita plusieurs capitales dans le but 
de faire accepter en principe l'idée d'une codification du droit 
international privé. Ce but n'a pas été atteint. 

En 1881 le même jurisconsulte, alors Ministre, a repris la 
proposition de 1867. Le livre vert du 28 Juin 1885 contient 
une correspondance des plus intéressantes entre le Ministre 
Mancini et les représentants de l'Italie à l'étranger (de 1881 



*) V. ci-dessous p. 10. 
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à 1884) il la suite des propositions des gouvernement italien. 

Si les efforts de Féminent homme d'état n'ont pas été 
alors couronnés de succès , il serait injuste d'oublier que c'est 
lui qui a préparé le terrain pour les négociations ultérieures *). 

C'est encore sur la proposition de Makcini, comme Prési- 
dent de rinstitut de Droit International, que ce corps sa- 
vant, à peine constitué, a décrété, en 1873 , l'utilité de rendre 
obligatoires pour tous les états, sous la forme d'un ou de 
plusieurs traités internationaux , un certain nombre de règles 
générales pour assurer la décision uniforme des conflits entre 
les législations civiles et criminelles. L'Institut confia à une 
commission le soin d'étudier la question et de formuler les 
principes qui pourraient servir de base à la codification du 
droit international privé. 

Le premier rapport de cette commission , que j'ai eu l'honneur 
de signer avec Mancini , peut être considéré comme l'introduc- 
tion aux travaux subséquents concernant la matière. Il contient 
des considérations générales sur la nature de la tâche confiée 
à la commission et quelques Conclusions^ auxquelles l'Institut 
donna sa sanction dans la session de Genève (1874) *). 

Voici la teneur de ces Conclusions: 

1. L'Institut reoonnait révidente utilité et même pour certaines 
matières, la nécessité de traités, par lesquels les Etats civilisés adop- 
tent d*uu commun accord des règles obligatoires et uniformes de droit 
international privé, d*après lesquelles les autorités publiques et 
spécialement les tribunaux des Etats contractants, devraient décider les 
questions concernant les personnes, les biens, les actes, les succes- 
sions, les procédures et les jugements étrangers. 

II fiiut mentionner ici les résolutions da congrès de Montevideo de 1889, 
qui, grâce à l'initiative prise par le goavernement de la République Argen- 
tine et celui de la République Orientale de TUruguay, réussit à formuler, 
dans une série de traités, destinés à être conclus entre les principaux états de 
r Amérique du Sud, des règles uniformes pour la solution des conflits de droit. 
Les actes du congrès de Montevideo contiennent des discussions fort intéressan- 
tes sur la plupart des questions traitées, mais les résolutions, spécialement 
formulées en vue de TAmérique du Sud , ne pourraient pas servir de base à 
des traités entre les Etats européens. 

') V. Revue de Droit International et de Législation Comparée, T. VI 
p. 312—314, 332-340, 582—4, 607-610, T. VII p. 329, 361 etc. 



II. L'Institut est d'avis que le meilleur moyen d'atteindre ce but 
serait que l'Institut lui-même préparât des projets textuels de ces 
traités, soit généraux, soit concernant des matières spéciales et, par- 
ticulièrement , les conflits par rapport aux mariages , aux successions , 
ainsi qu'à l'exécution des jugements étrangers. Ces projets de traités 
pourraient servir de base aux négociations officielles et à la rédaction 
définitive, qui seraient confiées à une conférence de jurisconsultes et 
d'hommes spéciaux délégués par les différents états ou du moins par 
quelques-uns d'entre eux , en accordant dans ce dernier cas aux autres 
états, pour ce qui concerne les matières à l'égard desquelles ce sys- 
tème peut être adopté sans inconvénient, la faculté d'y accéder suc- 
cessivement. 

m. Ces traités ne devraient pas imposer aux états contractants 
l'uniformité complète de leurs codes et de leurs lois; ils ne le pour- 
raient même pas sans mettre obstacle aux progrès de la civilisation. 
Mais, sans toucher à l'indépendance législative, ces traités devraient 
déterminer d'avance laquelle d'entre les législations, qui pourraient 
se trouver en conflit, sera applicable aux différents rapports de droit. 
On soustrairait ainsi cette détermination aux contradictions entre les 
législations parfois inconciliables des divers peuples , à l'influence dan- 
gereuse des intérêts et des préjugés nationaux et aux incertitudes de 
la jurisprudence et de la science elle-même. 

lY . Dans l'état actuel de la science du droit international , ce serait 
pousser jusqu'à l'exagération le principe de l'indépendance et de la 
souveraineté territoriales des nations , que de leur attribuer un droit 
rigoureux de refuser absolument aux étrangers la reconnaissance de 
leurs droits civils et de méconnaître leur capacité juridique naturelle 
de les exercer partout. Cette capacité existe indépendamment de toute 
stipulation des traités et de toute condition de réciprocité. L'admission 
des étrangers à la jouissance de ces droits et l'application des lois 
étrangères aux rapports de droit qui en dépendent , ne pourraient être 
la conséquence d'une simple courtoisie et bienséance (comitas genti- 
um) , mais la reconnaissance et le respect de ces droits de la part de 
tous les Etats doivent être considérés comme un devoir de justice 
internationale. Ce devoir ne cesse d'exister que si les droits de l'étran- 
ger et l'application des lois étrangères sont incompatibles avec les insti- 
tutions politiques du territoire régi par l'autre souveraineté, ou avec 
Tordre public tel qu'il y est reconnu ^), 



V. sur le rapport de MM. Mancini et Asser, etc. le „Tableaa Qénéral 
de rinstitat de Droit International", 1893, p. 30 et saiv. 
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L'iDstitut a donné suite à ces résolutions en formulant, à 
regard d'un grand nombre de matières spéciales, des règles 
pour la solution des conflits de droit. 

H s'est occupé en premier lieu de la procédure civile et a arrêté 
(dans les sessions de 1874, de 1875, de 1877, de 1878 et de 
1879) une série de conclusions, concernant les principales 
matières à l'égard desquelles des règles de droit international 
semblaient désirables. 

Depuis la session de 1880 l'Institut a arrêté des règles con- 
cernant plusieurs matières de droit civil et de droit com- 
mercial. 

Un résumé des résolutions de l'Institut à l'égard de chacune 
de ces matières trouvera sa place dans la partie spéciale de 
ce travail, qui traite de la même matière. 

Ces résolutions sont importantes, puisque, malgré la diver- 
gence d'opinions qui ne cessera d'exister concernant plusieurs 
de ces questions , on peut dire qu'entre un grand nombre des 
hommes de la science il s'est établi une communis opinio à 
leur égard. 

A l'égard d'autres questions les avis restèrent partagés, 
mais les différents systèmes ont été suffisamment développés 
pour permettre aux législateurs de régler les matières en par- 
faite connaissance de cause. 

Les résultats obtenus jusqu'à ce jour par ceux qui s'effor- 
cent d'établir l'entente internationale, désirée depuis si long- 
temps, sont assez encourageants: ils n'ont pas confirmé les 
prévisions pessimistes, développées, même dans les Pays-Bas, 
peu de temps avant la réunion de la première conférence de 
la Haye (en 1893) '). 



*) Dans la séance de la Première Chambre des Etats Généraux des Pays- 
Bas, du 26 Janvier 1892, après qae M. Pijnappel, jurisconsulte éminent 
et alors bâtonnier de Tordre des avocats d* Amsterdam, avoit insisté sur la 
haute importance de Tadoption de règles uniformes pour la solution des conflits 
de droit civil, dans le but de faire cesser Tincertitude qui existe actuellement 
et à laquelle la science seule est impuissante à mettre fin, un autre sénateur, 
M. Rahusen, tout en reconnaissant Vutilité d^une entente, déclara qu*à son 
avis, le temps pour tâcher de l'obtenir, n'était pas encore venu. „Il existe 
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Le gouvernement des Pays-Bas a eu la satisfaction de voir 
son invitation acceptée par tous les Etats invités , à l'exception 
de la Grande-Bretagne, qui a cru devoir s'abstenir, eu égard 
à la nature spéciale du droit anglais. Notons, en passant, que 
puisque le programme de la conférence n'impliquait pas un 
essai d'unification de droit, mais ne visait qu'à une solution 
uniforme des conflits , la nature spéciale du droit de chaque état 
devra toujours être respectée et ne saurait être un obstacle, 
qui l'empêcherait de donner son concours à l'oeuvre entreprise 
sur l'invitation des Pays-Bas. 

Espérons que dans la suite la Grande-Bretagne ne main- 
tiendra pas son refus. 

La Suède et la Norvège ont accepté l'invitation, mais n'ont 
envoyé des délégués qu'à la deuxième conférence (1894). 

Voici la liste des Etats représentés à la première conférence 
et les noms des délégués. 



ALLEMAGNE. 



AUTRICHE— 
HONGRIE.. 



M. le Baron db Sec- 

EBNDOBFF, 

M. le Comte d'Aboo- 
Vallbt , 

Pour rAutricbe: 
M. le Baron db Haak , 



Pour la Hongrie: 

M. A. DB KOBIZMICS, 



Conseiller intime au Dépar- 
tement Impérial de la Jus- 
tice à Berlin. 

Secrétaire d'Ambassade. 



Conseiller de section au Mi- 
nistère Impérial et Royal 
de la Justice. 

Conseiller à la Cour d'Appel 
mixte à Alexandrie. 



encore (c'était son argument) trop de divergence d'opinions entre les juristes.*' 
Le Ministre de la Justice, M. Smiot, dans sa réponse, se rangea plutôt du 
côté de M. RA.HUSEN. Le but, dit-il, ne peut pas être atteint par des lois 
nationales. Il faut donc un accord entre les états et il sera fort difficile de 
l'obtenir. (Compte-Rendu Officiel des séances de la le Chambre des Etats- 
Généraux, 1891 -1892, p. 155 suiv.). Il est heureux que, malgré ces discours 
pessimistes, tous les états du continent de l'Europe, invités à la conférence, 
aient accepté l'invitation et que M. Rahusen nous ait, dès le commen- 
cement des travaux , prêté son précieux concours comme un des délégués Néer- 
landais. 
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BELGIQUE. 



DANEMARK . 



ESPAGNE . 



FRANCE. 



ITALIE. 



LUXEMBOURG . 



PAYS-BAS. 



S. E. M. le Baron 

D'AXBTHAlf, 

M. J. VAK Clbemputtb, 
' M. A. J. Bebckman, 



I M. A. TAN DBN BULOKB, 



M. H. Matzek, 



8. E. M. DE Villa 

Ubbutia , 
M. B. Oliyieb y Es- 

TELLBB, 



M. Makusl T0BBB8 
Campos, 

s. E. M. Legbakd, 
M. Louis Rbkault, 



S. E. M. le Comte db 

SoKIf AZ , 
M. GUIDO FUSINATO, 



M. Chômé, 



M. T. M. C. AssjKB, 
M.lejonkbeerG.J.Th. 
Bbblabbts de Blok- 

LAND, 

IM. p. R. Pbith, 



M. E. N. Rahttbbn, 



Ministre de Belgique à La 
Haye. 

Avocat et membre de la Cham- 
bre des Représentants. 

Directeur-Général au Minis- 
tère de la Justice à Bru- 
xelles. 

Ministre-Résident, Directeur 
de la Chancellerie au Mi- 
nistère des Affaires Etran- 
gères à Bruxelles. 

Docteur en droit , Professeur 
à rUniversité de Copen- 
hague. 

Ministre-Résident d'Espagne 
à la Haye. 

Membre de T Académie Roya- 
le d'Histoire, Sous-Direc- 
teur-Général au Ministère 
de la Justice. 

Professeur de droit interna- 
tional à rUniversité de 
Grenade. 

Ministre de France à la Haye. 

Professeur de droit des gens 
à l'Université de Paris, 
Jurisconsulte Conseil au 
Département des Affaires 
Etrangères. 

Ministre d'Italie à La Haye. 

Membre de la Chambre des 
Députés, professeur de droit 
international à l'université 
de Turin. 

Procureur-Général à la Cour 
Supérieure de Justice et 
Membre du Conseil d'État 
à Luxembourg. 

Membre du Conseil d'État. 
Membre delà Seconde Cham- 
bre des États-Généraux. 

Conseiller à la Haute Cour 
de Justice des Pays-Bas, 
Membre de la Commission 
Rojale de revision du code 
civil. 

Membre de la Première 
Chambre des Etats-Géné- 
raux, avocat. 
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PORTUGAL.. 
ROUMANIE . 



EUSSIE. 



SUISSE. 



M. le Baron db Sbn- 

DAL, 
M. P. MiBSIB, 



/ S. B. M. F. DB Mab- 

TENS, 



M. SSBGB DB MaNOU- 
EHEN^B, 



M. N. DB Malbwsky- 
Malewitgh, 



M. E. Mbili, 
M. E. RoGiriN, 



Chargé d'Affaires de Portu- 
gal à La Haye. 

Professeur de droit public et 
privé à la Faculté de Droit 
a Jassy. 

Conseiller Privé, Membre 
permanent du Conseil du 
Ministère des Affaires 
Etrangères à St. Peters- 
bourg. 

Conseiller d*Ëtat , Premier 
Jurisconsulte au Ministère 
de la Justice à St. Peters- 
bourç. 

Vice-Directeur du Départe- 
ment des relations intéri- 
eures au Ministère des 
Affaires Etrangères à St. 
Petersbourg. 

Docteur en droit, Professeur 
à rUniversité de Zurich. 

Docteur en droit , Professeur 
à l'Université de Lausanne. 



SECRÉTAIRES DE LA CONFÉRENCE. 

le Jonkheer H. Tbbta, Secrétaire de la Légation des Pays-Bas à 

Bruxelles , 
le Comte W. F. db Btlandt, Chef de bureau au Ministère des Affaires 

Etrangères , 
le Baron J. A. db Vos van Stebkwuk , Chef de bureau au Ministère 

de la Justice , 
M. J. B. Bbbtteblmak, Auditeur au Conseil d'Etat. 

Avant rouverture de la Conférence le gouvernement des 
Pays-Bas fit distribuer aux délégués le Mémoire et le Projet 
de Programme, qui avaient déjà été communiqués aux Puis- 
sances en même temps que l'invitation à la Conférence. 

Voici le texte de ces documents, ainsi que celui d'un 
Avant-Projet, rédigé par les délégués néerlandais et présenté 
par eux à la Conférence. 



MÉMOIRE. 



Le besoin de règles précises et uniformes pour la solution des con- 
flits de lois se fait sentir de plus en plus généralement, surtout en 
ce qui concerne le droit des personnes, les droits de famille et de 
succession, ainsi que plusieurs parties de la procédure civile. 

Tout en respectant l'autonomie législative des Etats, il paraît dé- 
sirable de mettre fin à Tincertitude , qui existe par rapport à la loi 
qui doit être appliquée, lorsqu'il s'agit d'étrangers ou de personnes 
domiciliées dans un autre pays, ou bien lorsque les parties contrac- 
tantes sont de nationalité différente, ou quand il s'agit de biens 
meubles ou immeubles situés au-delà des frontières, ou de contrats 
passés à l'étranger, enfin toutes les fois qu'un doute peut surgir à 
l'égard de la loi, qui doit être appliquée à un rapport de droit. 

Les opinions des auteurs sont d'ailleurs souvent divergentes et 
la jurisprudence, même celle des tribunaux du même Etat, présente 
généralement une grande variété de décisions à l'égard des questions 
les plus importantes de droit international, lorsque ces questions ne 
sont pas résolues par une disposition législative de l'Etat même. 

Il est vrai que la législation de plusieurs Etats indique d'une ma- 
nière plus ou moins complète les règles à suivre pour résoudre les 
conflits de droit international. Mais il est évident que ces règles ne 
lient que les juges de l'Etat qui les a sanctionnées, et qu'elles ne 
sauraient empêcher les juges étrangers de donner une solution diffé- 
rente à ces mêmes conflits , s'ils se produisent dans les procès qui sont 
soumis à leur connaissance. 

En outre les lois nationales ne contiennent, à peu d'exceptions 
près, que des règles générales, insufiisantes pour faire cesser tout 
doute lorsqu'il s'agit de les appliquer à des matières spéciales. 

L'incertitude , qui vient d'être signalée , est surtout fort regrettable 
et même de nature à porter préjudice aux intérêts des justiciables, 
quand il s'agit de rapports de droit ayant un caractère permanent, 
parmi lesquels ceux qui concernent le droit de famille, le mariage et 
ses conséquences pécuniaires, la tutelle etc. sont certes les plus im- 
portants. Au point de vue juridique il semble intolérable qu'à Tégard 
des mêmes personnes ces rapports puissent être considérés tantôt comme 
régis par les lois d'un pays, tantôt par celles d'un autre, selon les 
opinions divergentes des différents tribunaux. 
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Ce n*est qu'au moyen d*uQe eafceate iateruatiouale, établie dans la 
forme de conventions ou de lois identiques, que la solution des con- 
flits de droit peut être obtenue d'une manière vraiment efficace. 

A plusieurs reprises des négociations diplomatiques ont été entamées 
dans le but de faire adopter par plusieurs Etats une solution uniforme 
des conflits de droit et d'établir entre ces Etats ce qu'on pourrait 
appeler une Union Judiciaire, 

En 1874 le Grouvernement des Pajs-Bas proposa la réunion d'une 
Conférence de délégués pour préparer la réalisation de ce voeu, en 
prenant pour point de départ l'exécution internationale des jugements. 

Cette proposition reçut partout un accueil favorable, mais quelques 
Puissances, tout en se déclarant sympathiques au projet, se virent 
néanmoins empêchées par des considérations d'une nature spéciale 
d'accepter l'invitation à la Conférence, qui par conséquent ne put 
avoir lieu. 

En 1881 le Grouvernement de Sa Majesté le Boi d'Italie donna 
communication aux autres Puissances d'un mémoire rédigé par M. le 
Ministre Maucini, et contenant des arguments en faveur d'une entente 
internationale, concernant la solution à donner aux conflits de droit 
par rapport aux personnes , aux choses et aux actes. 

Les conventions à conclure devraient même — d'après l'illustre 
jurisconsulte italien — ^embrasser un règlement général et systéma- 
tique des rapports juridiques". Les négociations, qui s'ensuivirent 
dans le but de provoquer la réunion d'un conférence internationale 
chargée de préparer l'oeuvre projectée par M. MAKCiin, n'eurent pas 
le résultat désiré ; toutefois il est facile de se convaincre par la lecture 
du Livre Vert, publié par le Gouvernement italien le 28 juin 1886, 
que sa proposition ne rencontra nulle part des objections touchant le 
principe même d'un accord sur des matières de droit international 
privé et sur l'exécution des jugements étrangers. 

En 1889, un congrès convoqué à Montevideo, grâce à l'initiative 
prise par le Gouvernement de la Bepublique Argentine et celui de 
la Eepublique Orientale d'Uruguay , réussit à formuler dans une série 
de traités,. destinés à être conclus entre les principaux Etats de l'Amé- 
rique du Sud, des règles uniformes pour la solution des conflits en 
matière de droit civil, de droit commercial, de propriété littéraire et 
artistique, de droit pénal, de procédure civile, de marques de com- 
merce et de fabrique, de brevets d'invention, ainsi que par rapport à 
l'exercice des professions libérales. 

Les actes du congrès de Montevideo et lés traités qui en sont résultés , 
seront sans doute consultés avec fruit par les membres d'une confé- 
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renoe, qui pourrait avoir à s'occuper éventuellexnent de la solution 
des conflits de droit. 

D ne semble toutefois pas désirable que les travaux d'une telle 
conférence embrassent simultanément toutes les différentes matières 
qui ont été discutées par le congrès de Montevideo, mais il pandt 
préférable de se borner , pour commencer, à amener une entente sur 
les principes généraux , sanctionnés déjà par plusieurs lois nationales, 
et qui du reste ont été formulés avec une exactitude remarquable 
dans le Projet du Titre Préliminaire du nouveau Ck>de Civil Beige, 
préparé en 1886 par la 2mA aection de la commission de révision de 
ce Code , sous Tintitulé : „De l'application des lois*' '). 

Ensuite il importera d'arriver à un accord concernant les rapports 
de droit, qui ont le plus à souffirir de Tiu certitude signalée plus haut. 

Il sera également nécessaire d'examiner si, à l'égard de quelques- 
unes de ces matières, la solution des conflits, pour être e£Scace, ne 
devrait pas avoir pour base une législation uniforme sur certains 
objets, par exemple sur l'acquisition et la perte de la nationalité* 

La règle , qui fait régir certains rapports de droit par la loi nationale 
des individus, n'offre qu'une solution incomplète des conflits, aussi 
longtemps qu'il peut exister un doute à l'égard de la nationalité môme. 
Un doute de cette uature peut naître de la diversité des lois sur la 
matière. Parfois aussi il en résulte que le même individu peut être 
considéré comme possédant deux nationalités différentes, ou bien 
comme n'en possédant aucune. 

Une entente internationale à l'égard des jugements étrangers for- 
merait le complément de la solution uniforme des conflits de droit 
civil. Les arguments en faveur d'une telle entente, qui ont été dé- 
veloppés entre autres dans le Pro Memoria que le Gouvernement des 
Pays-Bas a eu l'honneur de communiquer aux autres Puissances, au 
mois de janvier 1874, ont conservé toute leur valeur. La base d'une 
telle entente semble devoir être l'adoption de règles uniformes con- 
cernant la compétence territoriale des tribunaux dans tous les Etats 
qui adhéreraient au système de Texécution internationale des jugements. 

Il semble toutefois désirable de faire précéder cette ré&rme judi- 
ciaire de l'unification des règles concernant la solution des conflits du 
droit matériel. 

Comme résumé des vues développées dans ce Mémoire, le Pro- 
gramme suivant (rédigé en forme de Questionnaire) pourrait, être 
proposé pour les travaux de la Conférence. 

^) Ce Projet avec TËxposé des Motifs a été publié dans la Revue de Droit 
International et de Législation comparée, T. XVIII, p. 442 — 501. 



PROJET DE PROGRAMME. 



PRINCIPES GÉNÉRAUX. 

I. ETAT ET CAPACITÉ DES PEBS019NE8. 

a. Les lois nationales des inàiviàxia ou œlleaàe leur domicile doivent' 
elles régir leur état et leur capacité ? 

h. Quelle influence faut-il attribuer au changement de nationalité 
ou de domicile? 

c. Faut-il admettre qu^un étranger qui possède la capacité civile 
aux termes de la loi du pays où il contracte, s'oblige valablement alors 
même que cette capacité ne lui appartient pas d'après sa loi person- 
nelle ? 

d. Les personnes morales légalement constituées dans leur pays 
doivent-elles être reconnues partout comme telles, sauf les règles 
spéciales à l'égard des sociétés anonymes ayant des agences ou un 
siège d'opération hors de l'État où elles ont leur siège légal? 

n. BIENS. — DBOITS BÉELS. 

La loi de la situation des biens {lea rei sitae) doit-elle régir ces 
biens au point de vue de la détermination de leur nature, des droits 
réels dont ils peuvent être l'objet , et des modes d'acquisition et d'alié- 
nation qui leur sont applicables, avec ou sans distinction entre 

les immeubles et 

les meubles? 

m. FOBME DES ACTES. 

a. La forme des actes , tant authentiques que sous seing privé, doit- 
elle être régie par la loi du pays où ils sont passés? 

h. Faut-il admettre que l'acte sous seing privé peut être dressé 
dans les formes admises par les lois nationales de toutes les parties? 

c. Lorsque la loi, qui régit une disposition, exige comme condition 
substantielle que l'acte ait une forme déterminée , cette forme est-elle 
obligatoire , même lorsque l'acte est passé dans un pays étranger dont 
la loi autorise une autre forme? 

d, La solution sera-t-elle la même quand cette forme déterminée est 
prescrite comme règle générale, quelle que soit la nationalité des 
parties et quand elle n'est prescrite qu'aux nationaux? 
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e. La règle locu9 régit actum est-elle facultative en oe sens que les 
actes sous seing privé peuvent être valablement passés en pays étranger 
dans la forme autorisée par la loi nationale (ou la loi du domicile) 
des parties appartenant à la même nationalité (ou qui sont domiciliées 
dans le même pays)? 

f. Les juges d*un pays doivent-ils , indépendamment de la nationalité 
des parties, considérer comme valables les actes passés en pays étranger 
dans la forme autorisée par la lex fori^ mais sans que la forme 
prescrite par la loi du pays étranger ait été observée? 

g. Quel principe doit être adopté par rapport à la formes des actes, 
qui ont pour objet la constitution, la cession ou l'annulation de droits 
réels sur des biens 

immeubles ou 
meubles, 
situés à Tétranger? 



IV. MATIËBE DES ACTES. 
A. Obligations eonventionnelles. 

1. Faut-il admettre comme règle, sauf les cas d'exception, que les 
obligations conventionnelles sont, en oe qui concerne leur matière et 
leurs effets, régies par la loi du lieu où le contrat a été conclu, ou 
par la loi du lieu où il doit être exécuté? 

2. Faut-il dans tous les cas donner la préférence à la loi nationale 
(ou la loi du domicile) des parties si elles ont la même nationalité 
(ou le même domicile) ou si , bien que les parties n'aient pas la même 
nationalité (ou le même domicile), leurs lois nationales (ou les lois 
de leurs domiciles) contiennent des dispositions identiques? 

3. Ne faut-il pas, lorsqu'il résulte de Tintention des parties qu'elles 
ont entendu soumettre leur contrat à une autre loi que celles qui 
ont été indiquées sub 1 et sub 2, donner la préférence à la loi à 
laquelle les parties ont eu l'intention de se soumettre? 

4. Quelle est la loi du lieu du contrat lorsqu'il s'agit de contrats 
a. par correspondance, 

h, par intermédiaire? 

5. Les lois, qui interdisent certaines conventions par des motifs 
a, d'ordre public ou de moralité, 

h, d'intérêt général, 
sont-elles également applicables aux contrats passés à l'étranger sous 
le régime d'une loi qui n'interdit pas ces conventions? 
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B. Obligations ex lege. 
Les obligations résultant de la loi, doivent-elles être régies par la 
loi du lieu où s'est passé le fait qui est la cause de l'obligation F 

A. et B. 

La loi, qui régit l'obligation, n'est-elle pas également applicable 
aux différents modes d'extinction, savoir: 

a, paiement, 

b, compensation, 

c, prescription libératoire? 



DROITS DE FAMILLE. 

I MABIAGE. 

A. Conditions de forme. 

1. La règle locus régit actum doit-elle être appliquée sans distin- 
guer entre les pays où le mariage civil et ceux où le mariage religi- 
eux est obligatoire, et sans avoir égard à la nationalité (ou au domicile) 
des futurs époux? 

2. Ou bien faut-il imposer à ceux qui contractent mariage en dehors 
de leur patrie {joii du pays où iU ont leur domicile) l'accomplissement 
de formalités supplémentaires, comme 

a. publication de bans dans leur pays; 

b. transcription de l'acte de mariage sur les registres publics de ce pays ? 

8. En ce dernier cas, la validité du mariage doit-elle être subor- 
donnée à l'accomplissement de ces formalités supplémentaires, non 
seulement dans un Etat où ces formalités doivent être accomplies, 
mais également dans les autres Etats? 

B. Conditions de fond. 

Les conditions de fond pour la validité d'un mariage sont-eiled déter- 
minées par la loi personnelle du mari , sauf en ce qui concerne la capacité 
des parties, qui pour chacune d'elles dépend de sa loi personnelle? 

C. Effets du mariage entre éponx. 
Les effets du mariage par rapport 

1. aux personnes, 

2. aux biens 
meubles ou 
immeubles 

des époux, sont-ils régis par 

2 
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a. la loi de TEtat où le mariage a été célébré, ou 
3. la loi personnelle (loi nationale ou loi du domicile) des époux? 
Et, en ce dernier cas, ces effets changent-ils par le changement de 
nationalité ou de domicile? 

D. Contrats de mariage. 

Quelle est la loi qui régit le contrat de mariage, par rapport à 

1. la capacité des parties? 

2. la forme du contract? 

(y compris la publicité et les conséquences du défaut de publicité). 

3. la restriction apportée à la liberté des époux de déterminer leur 
régime matrimonial? 

4. la liberté des époux de modifier après le mariage leurs conven- 
tions matrimoniales? 

E. Séparation de eorps et divoree. 

X. Est-ce la loi du juge ou la loi personelle (loi nationale ou loi du 
domicile) des époux qui décide s'il est possible de procéder à la sépa- 
ration de corps ou au divorce, et qui détermine les effets de Tune 
et de l'autre? 

2. En admettant que c'est la loi personnelle des époux, que faut-il 
décider 

a. si la loi personnelle des époux n'est pas la même (ce qui peut 
arriver, entre autres, lorsqu'il s'agit d'un procès de divorce entre 
époux séparés de corps sous le régime d'une loi qui accorde à la 
femme séparée un domicile distinct de celui du mari ou qui lui permet 
de changer de nationalité sans le concours du mari, ou si le mari 
s'est fait naturaliser dans un pays où cette naturalisation n'entraîne 
pas celle de la femme); 

h, si les deux époux ont changé de nationalité (ou de domicile) 
dans le but manifeste de se soustraire aux lois de leur patrie ou de 
leur domicile antérieur, et d'obtenir le divorce ou la séparation de 
corps sous le régime d'une autre loi; 

c, si le mari s'est fait naturaliser dans un autre pays (ou y a pris 
domicile) et si, par ce fait du mari, la femme a également changé 
de nationalité (ou de domicile)? 

n PATERNITÉ ET FILIATION LEGITIME 
ET ILLÉGITIME. 

a. La loi , qui à l'époque de la naissance d'un enfant régit le mariage , 
ne doit-elle pas déterminer aussi la légitimité de l'enfant né de la 
femme mariée, ainsi que le droit de contester cette légitimité, non- 
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obstant le changement de nationalité (ou de domicile) du père après 
la naissance de l'enfant? 

b. Quelle est la loi qui doit régir la reconnaissance d*un enfant 
illégitime en cas de différence entre la loi personnelle du père ou de 
la mère et celle de Fenfant? 

c. La règle qui interdit la recherche de la paternité doit-elle être 
appliquée par les tribunaux d'un pays où elle a force de loi, même 
à regard de ceux dont la loi personnelle autorise cette recherche, et 
par les tribunaux d'un pays où la règle n'existe pas, à Tégard des 
individus dont la loi personnelle interdit cette recherche? 

d. Si les tribunaux d'un pays où cette règle n'a pas force de loi, 
ont admis une action en recherche de paternité dirigée contre un 
individu dont la loi personnelle n'admet pas cett« action, le résultat 
d'une telle recherche ne doit-il pas être reconnu , même dans les États 
dont la loi interdit la recherche de la paternité? 

e. La constatation par jugement d'une filiation adultérine ou inces- 
tueuse, ne doit-elle pas être considérée comme non-avenue partout 
où la loi interdit la recherche de la patemitée ou de la maternité 
adultérine ou incestueuse, même à l'égard des individus, dont la loi 
personnelle ne contient pas cette interdiction? 

/*. N 'est-ce pas d'après la loi qui régit le mariage même , qu'il faut déci- 
der s'il y a eu légitimation d'enfants naturels par le mariage subséquent ? 

y. La légitimation par rescrit du Prince peut-elle être valablement 
faite, si le père et l'enfant n'ont pas la même nationalité (ou le même 
domicile) et si cette légitimation n'est pas également autorisée par 
les lois personnelles du père et de l'enfant? 

ni. ADOPTION. 

a. Ne faut-il pas admettre que l'adoption ne peut être yalable que 
si elle est autorisée également par la loi personnelle de l'adoptant et 
de l'adopté? 

b. Dans quelle forme l'adoption doit-elle être faite dans un pays 
dont la loi ne la reconnaît pas, et où par conséquent il est impos- 
sible d'appliquer la règle locus régit actum? 

c. Quelle est la loi qui régit les conditions intrinsèques et les efiets 
de l'adoption, en cas de divergence entre les lois personnelles de 
l'adoptant et de l'adopté ? 

IV. PUISSANCE PATERNELLE. 

Quelle est la loi qui régit la puissance paternelle, si la loi person- 
nelle du chef de famille et celle de l'enfant n'est pas la même ? 
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V. TUTELLE. 

1. La tutelle des mineurs doit-elle , en ce qui concerne son ouverture 
et sa fin, son mode de délation, d'organisation et de contrôle, ainsi 
que les attributions et la compétence du tuteur, être régie par la loi 
nationale des mineurs ou par celle de leur domicile? 

2. Si elle est régie par la loi nationale, faut-il admettre que l'agent 
diplomatique ou consulaire de la nation du mineur, dans la circon- 
scription duquel la tutelle s'est ouverte de fait , exerce les attributions 
conférées par la loi nationale aux autorités tutélaires de la métropole 
et qu'il devra pourvoir à l'organisation de la tutelle (ou protutelle) 
conformément à cette loi, lorsque 

a. le mineur n'ayant conservé dans son pays d'origine aucun do- 
micile et n'étant plus attaché à lui par aucun lien attributif de com- 
pétence , il est impossible de constituer la tutelle dans le dit pays, ou 

b. la tutelle pouvant être constituée dans ce pays , le mineur possède 
dans celui où il réside, des biens, à l'administration desquels, vu la 
distance, le tuteur ordinaire ne peut pas pourvoir et qui exigent la 
nomination d'un protuteur distinct? 

3. Si le mineur, qui n'a plus personnellement aucun domicile attri- 
butif de compétence dans son pays, y possède des parents ou alliés 
jusqu'à un certain degré , faut-il alors , par exception à la règle sub 2, 
considérer la tutelle comme ouverte au domicile du parent ou de l'allié 
le plus proche, le parent ayant le pas sur Tallié à égalité de degré? 

4. A défaut d'agent diplomatique ou consulaire du pays auquel 
ressortit le mineur, ou si, vu les circonstances, cet agent est hors 
d'état d'organiser la tutelle , conformément à la loi de son pays, faut-il 
(même si Ton admet comme règle que c'est la loi nationale du mineur 
qui régit la tutelle) que la tutelle soit organisée conformément à la 
loi du domicile par les soins des autorités tutélaires du lieu? 

5. Eaut-il en ce cas appliquer les règles suivantes: 

a. La tutelle s'ouvre d'après les dispositions de la loi du domicile, 
nonobstant celles de la loi nationale; 

b. Mais elle prend fin à Tépoque et par les causes prévues par la 
loi nationale; 

c. Les personnes à qui la loi nationale confère la tutelle légale 
sont admises à l'exercer, encore que la lex loci ne reconnaisse pas ce 
droit aux indigènes? 

6. Faut-il, dans l'hypothèse que la tutelle est régie de préféç^nce 
par la loi nationale, admettre que les autorités nationales auront en 
tout temps le droit de constituer ou de laisser constituer la tutelle 
aussitôt que cela devient possible par la disparition des raisons de 
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droit ou de fait qui l'avaient d'abord empêché, à condition toutefois 
d'en avertir préalablement les autorités qui y avaient pourvu confor- 
mément aux dispositions sub 2 et 4? 

VI. HÏTEBDICTION. 

Les règles adoptées pour la tutelle doivent-elles également être ap- 
plicables à l'interdiction? 

Vn. SUCCESSIONS ET TESTAMENTS. 

Les successions — au point de vue de la détermination des per- 
sonnes successibles et de l'étendue des droits , ainsi qu'au point de 
vue tant de la quotité disponible et de la réserve , que des formes et 
de la validité intrinsèque des dispositions de dernière volonté — 
doivent-elles être régies par la loi personnelle (loi nationale ou loi de 
domicile) du défunt? 

Ou faut- il appliquer dans chaque Etat, aux biens qui j sont situés, 
le droit de succession en vigueur dans cet Etat, 

du moins en ce qui concerne les immeubles? 



AVANT-PROJET. 



Dispositions générales par rapport aux conflits de droit privé. 

Artiole 1. 

(Projet de Programme. Principes généraux I a-d.) 

L'état et la capacité des personnes ainsi que leurs rapports de fa- 
mille sont régis par leurs lois personnelles. 

Sont considérées comme lois personnelles celles de la nation à laquelle 
les personnes appartiennent , sauf dans les cas spéciaux où les lois du 
domicile leur sont substituées. 

Artiole 2. 

(Projet de Programme. Principes généraux II.) 
Les immeubles sont soumis à la loi du lieu de leur situation en ce 
qui concerne les droits réels dont ils peuvent être l'objet. 

La même règle est appliquée aux biens meubles qui ont une situ- 
ation permanente, aussi longtemps qu'ils n'ont pas été transportés. 
Les biens meubles qui n'ont pas de situation permanente sont sou- 
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mis aux lois qui régissent les conventions et autres actes dont ces 
biens sont l'objet. 

Artiole 8. 

(Projet de Programme. Droit de Famille VII.) 

Les successions sont réglées d'après la loi personnelle du défunt. 

La substance et les effets de testaments sont régis par la loi per- 
sonnelle du défunt. 

L'application de la loi personnelle du défunt ou du disposant a 
lieu, quels que soient la nature des biens et le pays où ils se 
trouvent. 

Lorsqu'une succession comprend des biens qui par la loi du lieu de 
leur situation sont, à l'égard des droits des successions et des testa- 
ments, soumis à d'autres règles qu'à celles de la loi personnelle du 
défunt, les cohéritiers, qui, par l'application de la loi du lieu de la 
situation de ces biens, seraient exclus du partage de ces biens ou y 
participeraient pour une valeur moindre que celle qui leur reviendrait 
d'après la loi du défunt , prélèveront sur les biens partagés d'après la 
dernière loi une valeur égale à celle dont ils seraient exclus par 
l'application de la loi du lieu de la situation des autres biens. 

Artiole 4. 

(Projet de Programme. Principes généraux IV A.) 

Les obligations conventionnelles et leurs effets sont réglés par la 
loi du lieu où elles ont été contractées ou , si les parties contractantes 
appartiennent à la même nationalité étrangère ou ont leur domicile 
dans le môme pays étranger , par la loi nationale ou la loi du domicile 
des parties. Si celles-ci appartiennent à la même nationalité étrangère 
et ont tous les deux leur domicile dans le même pays dont ils ne 
sont pas nationaux, la loi du domicile est applicable. 

La loi du lieu de l'exécution est applicable aux stipulations qui 
doivent être exécutées dans un autre pays que ceux qui sont men- 
tionnés à l'alinéa précédent. 

Ces règles ne sont pas applicables si de l'intention des parties , con- 
statée expressément ou manifestée par les circonstances, il résulte 
qu'elles ont entendu soumettre leur convention à une autre loi. 

Artiole 6. 

(Projet de Programme Principes généraux IV B.) 

Les obligations non-conventionnelles sont régies par la loi du lieu 
où le fait, qui est la cause de l'obligation, s'est passé. 
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Article 6. 

(Projet de Programme. Principes généraux III.) 

Les formes des actes tant authentiques que sous seing privé sont 
réglées par la loi du lieu oii ils sont faits. 

Lorsque la loi qui régit une disposition exige, comme condition 
substantielle, que Tacte ait une forme déterminée par cette loi, les 
parties ne peuvent se servir d'une autre forme, celle-ci fût-elle auto- 
risée par la loi du lieu oii Pacte est fait. 

Article 7. 

La compétence et les formes de procédure sont réglées par la loi 
du pays où Tinstance est portée. 

Les modes d'exécution des jugements et des actes exécutoires sont 
régis par la loi du lieu oii Texécution est poursuivie. 

Les moyens de preuve sont déterminés par la loi qui régit le fait 
juridique qu'il s'agit d'établir. 

Article 8. 

Sauf l'application de la loi nationale des individus, conformément 
aux dispositions des lois ou des traités, le droit civil, y compris les 
lois sur la procédure, est le même pour les étrangers et pour les 
régnicoles. 

[Si les matières, auxquelles se rapportent ces dispositions , sont réglées 
par un traité international, au lieu de faire l'objet de lois nationales , 
l'article 8 devrait être rédigé comme suit: 

„Sauf l'application de la loi nationale des individus, conformément aux 
dispositions des lois ou des traités, le droit civil de chaque Etat con- 
tractant, y compris la loi sur la procédure, est le môme pour les 
régnicoles de cet Etat et pour les sujets des autres Etats contractants."] 

Le gouvernement des Pays-Bas, convaincu que le droit 
existant dans chaque état devrait nécessairement former la 
base des règles uniformes pour la solution des conflits de droit, 
avait bien voulu, sur ma proposition, faire rédiger une 
Notice, contenant le texte des dispositions législatives dans 
les Pays-Bas, qui se rapportent aux matières dont la Conférence 
aurait à s'occuper, ainsi que celui des dispositions figurant 
dans différentes conventions, conclues par le gouvernement 
néerlandais et se rattachant à ces mêmes matières. 

Cette Notice fut également distribuée aux délégués et, en 
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même temps, le gouvernement des Pays-Bas exprima l'avis 
qu'un travail analogue pour chacun des autres états serait 
très-utile et contribuerait puissamment au succès de l'oeuvre 
commune. 

On invita les gouvernements représentés à la Conférence à 
entreprendre ce travail pour leurs législations respectives et 
à faire parvenir leurs manuscrits au Ministre des Affaires 
Etrangères des Pays-Bas, par les soins duquel l'impression en 
serait faite à la Haye. Tous les Etats représentés à la première 
Conférence ont bien voulu satisfaire au désir exprimé par le 
gouvernement néerlandais '). 

Le 12 Septembre 1893 la Conférence fut ouverte par un 
remarquable discours du Ministre des Affaires Etrangères, 
M. VAN TiENHovEN, Nous empruntons à ce discours les pas- 
sages suivants. 

La 8(^curîté des intérêts privés par la sûreté des droits , non seule- 
ment dans les rapports entre les sujets d'un même pays, mais aussi 
dans ceux avec Tétranger, est la condition indispensable du bien-être 
des individus et des nations , en même temps que de tout progrès social. 

Cette vérité, de nos jours reconnue par toutes les nations civilisées, 
ne permettait déjà pas dans l'antiquité, que les mots „hostis" et 
„peregrinus" restassent synonymes. 

L'histoire ancienne nous apprend, que ce n'est pas seulement par 
la force des armes, mais que c'est surtout en reconnaissant cette 
vérité et en respectant sous formes diverses tant les droits des étran- 
gers, qui afïïuaient dans leurs domaines, que les droits des peuples 
vaincus, que les Itomains ont su s'assurer et maintenir l'hégémonie 



*) La Deuxième Partie des Actes de la Conférence de Za^ay^poar le Droit 
International Privé, La Haye, 1893, contient les «Dispositions des Lois et 
„des Conventions qni concernent des matières de droit international privé, 
„dan8 les Etats qui ont pris p.rt à la Conférence" {Allemagne y p. 5 — 9, 
Autriche p 11—24, Hongrie p. 25—28, Belgique p 29 — 46, Danemark 
p. 47—56, Espagne p. 57—60, France p. 61—63, Italie p. 65—78, Luxem- 
bourg p. 75—76, PaffsBaa p. 77—82, Portugal p. 83— 89, iîoMmanié? p. 91 — 
100, Rusne p. 101 — lOi ,- Stiisse p. 105 — 110. Cette collection, à laquelle man- 
quent les dispositions en vigueur en Suède et en Norvège, ces Etats n^ayant 
pas encore été représentés à la première Conférence, est des plus intéressantes 
et pourrait être facilement complétée au moyen d*un Supplément, contenant les 
lois et les conventions postérieures à Tan 1893. 
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dans l'Ctalie et sur la Méditerranée, qu'ils ont pu faire ensuite de 
leur capitale la maîtresse du monde alors connu, et en même temps 
le berceau d'un droit, destiné à devenir commun à tous. 

Les principes de droit et de justice une fois acquis à Thumanité, 
ue périssent plus. 

Si incertains que fussent souvent dans les siècles suivants les droits, 
même pour les sujets d'un même état, là, où la science et la juris- 
prudence pouvaient par suite de la multitude des lois et statuts don- 
ner libre cours à leurs sentences et à leurs jugements , il était évi- 
dent, que chez les nations, qui s'établirent en Europe sur les débris 
de l'Empire Romain, le principe de la sécurité des intérêts par la 
sûreté des droits tant pour les nationaux que pour les étrangers, ne 
se perdrait pn^ dans la diversité de systèmes encore imparfaits. 

Dans notre siècle la codification a donné cette sécurité et cette 
sûreté aux citoyeus d'un même état, mais presque partout on en est 
resté là. 

Bien que les différent* codes de l'époqne moderne n'aient pas mé- 
connu les droits des étrangers, il est incontestable, que de la diver- 
sité et souvent de l'imperfection des systèmes, basés sur un régime 
antérieur, naissent de nombreux inconvénients, qui se font de plus 
en plus sentir dans un temps, où les distances s'effacent , où les fron- 
tières tendent à disparaître soit par les voies ferrées, dont le nombre 
va toujours croissant , soit par les lignes de navigation , ouvrant pres- 
que journellement de nouvelles voies, reliant l'un à l'autre tous les 
pays, tous les continents du globe terrestre. 

Four garantir les intérêts j qui à notre époque unissent les diffé- 
rentes nations , et pour satisfaire aux besoins , qui sont indispensables 
à leur prospérité commune, on ne saurait nier dans les relations inter- 
nationales la nécessité absolue de règles précises et uniformes, des- 
tinées à mettre fin à l'incertitude, qui résulte de la différence des 
lois des divers pays. 

Comment cependant établir ces règles, tout en respectant l'auto- 
nomie et la souveraineté de chaque état? 

Serait-ce vraiment une illusion de croire à la possibilité de créer 
dans l'avenir un code- international de droit privé, qu'adopteraient 
toutes les nations, formant le monde civilisé? Et serait-ce également 
une illusion de croire dès à présent à la possibilité d'une entente 
internationale, établie dans la forme de conventions ou de lois iden- 
tiques pour obtenir d'une manière efficace la solution des conflits de 
droit ? 

Votre travail donnera en grande partie la réponse à ces questions. 
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Certes, la haute importance, l'utilité pratique de Toeuvre interdisent 
de reculer devant les difficultés à vaincre, difficultés qui du reste , 
comme presque en toute chose , disparaîtront ou tout au moins dimi- 
nueront, à mesure que vous avancerez dans votre travail. 

Quant à nous, nous avons toute confiance dans votre réussite. Ce 
qui nous donne cette confiance , c'est en premier lieu la communauté 
des principes de droit, qui servent de base aux législations des na- 
tions , dont vous êtes les représentants , et en second lieu les intérêts 
communs, qui existent entre ces nations. Elles sont unies déjà pour 
la plupart par divers traités, ayant pour objet des intérêt* communs. 
Je me bornerai à citer, en ce qui concerne le droit international 
privé, la convention récemment conclue à Berne pour le transport 
des marchandises par chemin de fer. 

Mais il y a en outre une raison d'un ordre plus élevé, qui nous 
confirme dans cette confiance. C'est qu'au dessus des souverainetés 
des peuples s'élève la souveraineté de la justice et du droit, devant 
laquelle s'inclinent toutes les nations civilisées. 

Il ne s'agit pas en efiet ici d'une conséquence, découlant de la 
^comitas gentium", ni d'une nécessité, créée exclusivement par des 
intérêts matériels, mais avant tout du principe primordial de justice, 
qui veut qu'à chacun soit attribué ce qui lui revient, — „jus suum 
cuique". 

Le triomphe de ce principe, appliqué à toutes les situations, dans 
tous les pays, n'est qu'une question de temps. 

Le temps présent nous pariut favorable à l'établissement d'une entente 
sur certaines matières de droit international privé *). 

Je me permets d'emprunter encore au compte-rendu officiel 
de cette même séance d'ouverture, le résumé du discours que 
j'ai prononcé, après qu'on m'avait fait Thonneur de m'appeler 
à la présidence: on y trouve quelques observations concernant la 
méthode, qui me semblait devoir être suivie pour atteindre le but. 

L'objet de nos délibérations vient d'être rappelé en d'excellents 
termes par S. E. le Ministre des Affaires Etrangères. 

Permettez-moi d'ajouter à ses éloquentes paroles que l'accueil sym- 
pathique dont les Grouvernements étrangers , si dignement représentés 
ici, ont bien voulu honorer la proposition du Grouveruement des 
Pays-Bas, m'a rempli de joie. 



*) Actes de la Conférence de La Haye, 1893 p. 24. 
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Je ne veux pas vous dissimuler l'émotion profonde que je ressens 
en vous priant de commencer vos travaux. 

C'est un des rêves de ma jeunesse qui , si tous les présages ne nous 
trompent, vient d'entrer dans la voie de la réalisation. 

Grrâce à votre précieux concours, grâce à vos lumières et à votre 
expérience, nous réussirons, j'en suis sûr, à rédiger des règles uni- 
formes, propres à être adoptées par les législateurs et nous poserons 
ainsi les bases d'une codification du droit international privé. 

Quelle méthode suivrons-nous pour atteindre ce but? Quel sera 
l'ordre de nos travaux? Quel sera le point de départ de nos dis- 
cussions ? 

C'est à vous, Messieurs, de vous prononcer sur ces questions. 

Quoi que vous décidiez à cet égard je suis sûr d'exprimer votre 
pensée quand je dis que pour atteindre le but, nous serons tous obli- 
gés de nous faire des concessions réciproques: nous de^Ton8 sacrifier 
sur l'autel de l'entente internationale des opinions et des idées qui 
nous sont chères. 

Nous nous rendrons compte aussi des objections, des hésitations, 
des scrupules qu'on ne manquera pas de rencontrer dans plus d'un 
état, quand il s'agira de faire sanctionner les règles que nous aurons 
projetées et nous n'oublierons pas que pour assurer à ces règles l'as- 
sentiment des législateurs, ce n'est pas toujours le système le plus 
radical qui est le plus recommandable. 

Nous respecterons la souveraineté et l'autonomie des Etats. Nous 
n'aspirons pas à l'unification générale du droit privé. Au contraire, 
c'est précisément la diversité des lois nationales qui fait sentir la né- 
cessité d'une solution uniforme des conflits internationaux. 

Le programme de cette Conférence est donc en lui-même un écla- 
tant hommage à l'autonomie nationale. 

Pour les utopistes qui rêvent l'unification de toutes les lois, la 
solution des conflits n'a pas de raison d'être. 

Pour nous" l'unification n'est possible, ni désirable que pour cer- 
taines catégories de lois d'un caractère essentiellement cosmopolite, 
conmie celles qui régissent les lettres de change, le commerce mari- 
time, les transports internationaux et d'autres contrats commerciaux. 

Dans cet ordre d'idées la convention de Berne de 1890, relative 
aux transports internationaux de marchandises par les chemins de 
fer, déjà mentionnée par M. le Ministre des Affaires Etrangères, 
constitue un très grand progrès; et les projets de lois uniformes sur 
les lettres de change et le droit maritime , dûs à l'initiative prise par 
le Gouvernement Belge en 1885, méritent toute notre attention. 
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L*UDification se recommande encore dan s l'intérêt de la solution des con- 
flits, toutes les fois qu'une règle posée à cet effet doit, pour être \Taiment 
efficace , avoir pour base une loi uniforme concernant certaines matières. 

En décrétant , par exemple , que c'est la loi nationah qui régit cer- 
tains rapports de droit, on doit s'efforcer d'écarter tout doute à 
l'égard de la nationalité des individus. Le défaut d'harmonie entre les 
lois qui règlent l'acquisition et la perte de la nationalité donne sou- 
vent lieu à des doutes de cette nature. Pour les faire disparaître le 
seul moyen efficace serait une loi uniforme sur la matière. 

Les règles qui vont être projetées par vous auront probablement 
un caractère universel, en ce sens qu'elles feront partie du droit 
positif des Etats qui les auront adoptées, et ne seront pas introduites 
comme des lois spéciales, destinées excly-sivement à régler les rapports 
juridiques entre les sujets des Etats contractants. 

Il y aura, sans doute, des exceptions. Il est probable qu'en propo- 
sant la reconnaissance internationale de certaines institutions qui 
jusqu'à présent ont eu un caractère purement national, vous serez 
d'avis que l'application du nouveau système doit être limitée aux in- 
stitutions des États contractants. 

Quant à la forme à adopter pour le nouveau droit international, 
faut- il choisir celle des traités ou celle des lois nationales uniformes ? 

Vous connaissez mieux que moi les avantages et les inconvénients 
inhérents à chacun de ces deux systèmes. 

Pour moi je crois qu'on ne saurait faire un choix d'une manière 
absolue et générale. 

A l'égard de plusieurs matières la forme de traités sera inévitable : 
pour d'autres on atteindra plus facilement le but au moyeu de lois 
nationales,- conformes autant que possible aux projets qui seront 
présentés à l'approbation des législateurs par un comité central inter- 
national , comme je me permets d'appeler dès- à-présent cette conférence , 
inaugurée sous d'excellents auspices. Souvent aussi on pourra combiner 
les deux systèmes en faisant adopter les principes fondamentaux dans 
la forme d'un traité et en confiant aux législateurs des états le soin 
d'en régler l'exécution et les détails par des lois nationales. 

Mais. ... je m'arrête , car je crains vraiment d'encourir le reproche 
de vouloir anticiper sur vos résolutions. 

Ces résolutions , je n'en doute pas , seront le fruit d'un examen mûr 
et approfondi. 

Nous avons le bonheur de posséder, pour nous guider dans nos 
débats, d'excellents travaux scientifiques, auxquels S. E. le Ministre 
des Affaires Etrangères vient de faire allusion. 
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Nous sommes heureux de saluer parmi les honorables délégués des 
Puissances, qui ont bien voulu accepter l'invitation du Gouvernement 
des Pays-Bas, les princes de la science du droit international et nous 
nous félicitons de voir parmi eux des diplomates distingués qui nous 
éclaireront sur l'opportunité des résolutions proposées et sur les meil- 
leurs moyens d'obtenir des résultats pratiques i). 

La Conférence se vit tout de suite appelée à résoudre une 
question de la plus haute importance. 

Le choix des matières à régler devrait-il être déterminé par 
Tordre naturel et systématique que suivent les législateurs en 
rédigeant les Codes nationaux, ou bien ferait-on mieux de 
s'occuper en premier lieu de quelques parties du droit, à l'égard 
desquelles le besoin de règles uniformes pour la solution des 
conflits internatinaux s'était fait le plus vivement sentir? 

La Conférence, sur la proposition de M. L. Renault, délégué 
du gouvernement français, a adopté le dernier système, pour 
deux motifs différents. 

D'abord elle a cru que plusieurs législateurs hésiteraient 
peut être à sanctionner, au moyen de formules générales, des 
principes de droit international privé , tandis que des règlements 
concernant des matières spéciales et des questions concrètes, 
môme s'ils impliquaient la reconnaissance de certains principes 
généraux, auraient plus de chance d'être ratifiés. 

Ensuite elle a estimé qu'en commençant par la solution 
des conflits de droit par rapport à des questions d'une grande 
importance pratique, on parviendrait plus aisément à faire 
comprendre la haute utilité de l'oeuvre entreprise, que si Ton 
s'occupait en premier lieu à formuler des règles d'une nature 
plus abstraite. 

Dans sa séance du 13 Septembre 1893 la Conférence 
guidée par ces motifs, choisit les quatre matières suivantes. 

1*^ le Mariage (Projet de Programme, Droits de Famille I). 

2". la Forme des Actes (Projet de Programme, Principes 
Généraux III, Art. 6 de V Avant- Projet). 

*) Discours du Président Asser, Actes de la Conférence 1893, p. 26 — 27. 
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3®. les successions et les testaments (Projet de Programme, 
Droits de Famille VII, Art. 3 de V Avant-Projet)). 

4". la compétence judiciaire et autres questions de procédure 
(Art. 7 de VAvant-Projet), 

La seconde de ces matières ne rentrait pas précisément 
dans le cadre choisi par la Conférence. Aussi a-t-on décidé 
plus tard sur la proposition de M. Legrand, Ministre de 
France, que les règles arrêtées par rapport à la Forme des 
Actes ne figureraient pas dans le Protocole Final , mais seraient 
simplement insérées au proces-verbal '). 

Pour chacune des trois autres matières la Conférence par- 
vint à arrêter une série de règles, qui furent consignées dans 
la Protocole Final pour être soumises à l'appréciation des 
Gouvernements respectifs. 

Ces règles avaient été élaborées par des Commissions spé- 
ciales, qui présentèrent à la Conférence des projets, accom- 
pagnés de rapports, contenant Texposé des motifs '). La 
Conférence examina les projets et les émenda sur plusieurs 
points. Elle ne les arrêta qu'après une seconde lecture. 

Ces projets, ces rapports et les discussions auxquelles elles 
donnèrent lieu ') sont des éléments précieux pour l'étude des 
conventions et des lois qu'elles ont servi à préparer. Ils trou- 
veront doue leur place dans les parties spéciales de cet ouvrage, 
dont chacune traitera d'une des matières spéciales, compri- 
ses dans le travail des Conférences. 

Pour terminer la partie générale en ce qui concerne la 



') Actes de la Conférence, 1893, Première Partie, p. 54. On jagea qne ces 
règles concernant la forme des actes avaient plutôt une valeur académique, 
et n'étaient pas de nature à pouvoir faire l'objet d'une convention internationale. 

3) Voici les noms des Rapporteurs des commissions: 

1^, Commission {Mariage) M. Renault, délégué de France. 

2®. Commission (Forme des Acten) M. Beeckman, délégué de Belgique. 

d<». Commission (Successions et Testaments) M. van Cleemputtb, délégué de 
Belgique. 

4**. Commission (Procédure ciinle) M. le Baron de Seckendorff, délégué 
d'Allemagne. 

S) Dans les séances plénières du 21, du 22, du 23 et du 26 Septembre 1893, 
Actes p. 37, 39, 51 u. 67. 
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Conférence de 1893, nous insérons ici le Protocole Final ainsi que 
le Procès- Verbal de la séance du 27 Septembre 1893, dans 
laquelle , après la signature de ce Protocole , des discours ont 
été prononcés , qui donnent un aperçu des travaux accomplis 
et des desiderata pour le travail à faire. 

PROTOCOLE FINAL 

(de la Conférence de 1893.) 



Les soussignés, Délégués des Gouvernements de T Allemagne, 
de r Autriche-Hongrie , de la Belgique, du Danemark, 
de TEsPAGNE, de la France, de TItalie, du Luxem- 
bourg, des Pays-Bas, du Portugal, de la Roumanie, 
de la Russie et de la Suisse , se sont réunis à La Haye 
le 12 Septembre 1893, sur l'invitation du Gouvernement 
des Pays-Bas, dans le but d'arriver à une entente sur 
divers points de droit international privé. 

A la suite des délibérations , consignées dans les procès- 
verbaux des séances et sous les réserves qui y sont ex- 
primées, ils sont convenus de soumettre à l'appréciation 
de leurs Gouvernements respectifs les règles suivantes: 

L 

Dispositions concemant le mariage. 

Artiole 1. 

Le droit de conivacter mariage est réglé par la loi nationale de chacun 
des futurs époux , à moins que cette loi ne s'en rapporte soit à la loi 
du domicile , soit à la loi du lieu de la célébration. En conséquence et 
sauf cette réserve, pour que le mariage puisse être célébré dans un 
pays autre que celui des deux époux ou de l'un d'eux, il faut que 
les futurs époux se trouvent dans les conditions prévues par leur loi 
nationale respective. 

Artiole 2. 

La loi du lieu de célébration peut interdire le mariage des étrangers , 
qui serait contraire à ses dispositions concernant les degrés de parenté 
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OU d'alliance, pour lesquels il y a une prohibition absolue et la néces- 
sité de la dissolution d'un mariage antérieur. 

Artiole 8. 

Les étrangers doivent, pour se marier, établir que les conditions, 
nécessaires d'après leurs lois nationales pour contracter mariage , sont 
remplies. 

Ils pourront faire cette preuve soit par un certificat des agents 
diplomatiques ou consulaires ou bien des autorités compétentes de leur 
pays, soit par tout autre mode jugé suffisant par l'autorité locale, 
qui aura , sauf convention internationale contraire , toute liberté d'ap- 
préciation dans les deux cas. 

Artiole 4. 

Sera reconnu partout comme valable, quant à la forme, le mariage 
célébré suivant la loi du pays où il a eu lieu. 

Il est toutefois entendu, que les pays dont la législation exige une 
célébration religieuse, pourront ne pas reconnaître comme valables 
les mariages contractés par leurs nationaux à letranger sans observer 
cette prescription. 

Il est également entendu que les dispositions de loi nationale, en 
matière de publications, devront être respectées. 

Une copie authentique de l'acte de mariage sera transmise aux 
autorités du pays, auquel appartiennent les époux. 

Artiole 6. 

Sera également reconnu partout comme valable , quant à ja forme , 
le mariage célébré devant un agent diplomatique ou consulaire, con- 
formément à sa législation, si les deux parties contractantes appar- 
tiennent à l'Etat dont relève la légation ou le consulat, et si la légis- 
lation du pays oii le mariage a été célébré ne s'y oppose pas. 

IL 

Dispositions concernant la communication d'actes 
judiciaires on extra-judiciaires. 
Article 1. 

En matière civile ou commerciale les significations d'actes à desti- 
nation de l'étranger se feront sur la demande des officiers du ministère 
public ou des tribunaux, adressée à l'autorité compétente de l'Etat 
étranger. 
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La transmission se fera par la voie diplomatique, à moins que la 
communioation directe ne soit admise entre les autorités des deux Etats. 

Artiole 2. 

La signification sera faite par les soins de Tautorité requise. Elle 
ne pourra être refusée que si TEtat, sur le territoire duquel elle 
devrait être faite , la juge de nature à porter atteinte à sa souverai- 
neté ou à sa sécurité. 

Artiole 8. 

Pour faire preuve de la signification, il suffira d*un récépissé daté 
et légalisé ou d'une attestation de Tautorité requise, constatant le 
fait et la date de la signification. 

Le récépissé ou l'attestation sera transcrit sur l'un des doubles de l'acte 
à signifier ou annexé à ce double qui aurait été transmis dans ce but. 

Artiole 4. 

Les dispositions des articles qui précèdent, ne s'opposent pas: 

1°. à la faculté d'adresser directement, par la voie de la poste, des 
actes aux intéressés se trouvant à Tétranger; 

2*^. à la faculté pour les intéressés de faire faire des significations 
directement par les soins des ofiiciers ministériels ou des fonc- 
tionnaires compétents du pays de destination; 

3®. à la faculté pour chaque Etat de faire faire, par les soins de 
ses agents diplomatiques ou consulaires, les significations desti- 
nées à ses nationaux qui se trouvent à l'étranger. 

Dans chacun de ces cas, la faculté prévue n^existe que si les lois 
des Etats intéressés ou les conventions intervenues entre eux l'admettent. 

m. 

Dispositions eoncernant les commissions rogatoires. 
Article 1. 

En matière civile ou commerciale l'autorité judiciaire d'un Etat 
pourra, conformément aux dispositions de sa législation, s'adresser 
par commission rogatoire à l'autorité compétente d'un autre Etat pour 
lui demander de faire, dans son ressort, soit un acte d'instruction, 
soit d'autres actes judiciaires. 

Article 2. 

La transmission des commissions rogatoires se fera par la voie diplo- 
matique, à moins que la communication directe ne soit admise entre 
les autorités des deux Etats. 

3 
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Si la commission rogatoire n'est pas rédigée dans la langue de Tautorité 
requise, elle devra, sauf entente contraire, être accompagnée d'une 
traduction, faite dans la langue convenue entre les deux Etats inté- 
ressés et certifiée conforme. 

Artiole 8. 

L'autorité judiciaire à laquelle là commission est adressée, sera 
obligée d'y satisfaire après s'être assurée: 

!•. que le document est authentique; 

2*. que l'exécution de la commission rogatoire rentre dans ses attri- 
butions. 

En outre, cette exécution pourra être refusée, si l'Etat, sur le ter- 
ritoire duquel elle devrait avoir lieu , la juge de nature à porter atteinte 
à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Artiole 4. 

En cas d'incompétence de l'autorité requise, la commission rogatoire 
sera transmise d'ofBce à l'autorité judiciaire compétente du même Etat. 

Artiole 6. 

Dans tous les cas où la commission rogatoire n'est pas exécutée par 
l'autorité requise, celle-ci en informera immédiatement l'autorité 
requérante. 

Artiole 6. 

L'autorité judiciaire qui procède à l'exécution d'une commission 
rogatoire, appliquera les lois de son pays, en ce qui concerne les 
formes à suivre. 

Toutefois, il sera déféré à la demande de l'autorité requérante , ten- 
dant à ce qu'il soit procédé suivant une forme spéciale, même non 
prévue par la législation de l'Etat requis, pourvu que la forme dont 
il s'agit, ne soit pas prohibée par cette législation. 

IV. 

Dispositions concernant les successions. 

Far rapport aux successions, aux testaments et aux donations la 
Conférence, sous la réserve expresse des dérogations que chaque Etat 
pourra juger nécessaires , au point de vue du droit public ou de l'intérêt 
social, a adopté les résolutions suivantes: 

Artiole 1. 

Les successions sont soumises à la loi nationale du défunt. 
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Artiole 2. 

La capacité de disposer par testament ou par donation, ainsi que 
la substance et les effets des testaments et des donations sont régis 
par la loi nationale du disposant. 

Artiole 8. 

La forme des testaments et des donations est réglée par la loi du 
lieu où ils sont faits. 

Néanmoins , lorsque la loi nationale du disposant exige comme con- 
dition substantielle , que l'acte ait ou la forme authentique ou la forme 
olographe ou telle autre forme déterminée par cette loi, le testament 
ou la donation ne pourra être fait dans une autre forme. 

Sont valables, en la forme, les testaments des étrangers, s'ils ont 
été reçus , conformément à la loi nationale du testateur , par les agents 
diplomatiques ou consulaires de sa nation. 

Artiole 4. 

Les traités règlent la manière dont les autorités de FEtat, sur le 
territoire duquel la succession s'est ouverte, et les agents diplomati- 
ques ou consulaires de la nation, à laquelle appartenait le défunt, 
concourent à assurer la conservation des biens héréditaires et les droits 
des héritiers, ainsi que la liquidation de la succession. 

Les soussignés ont également reconnu Tutilité d'une Con- 
férence ultérieure pour arrêter . définitivement le texte des 
règles qui ont été insérées dans le présent Protocole, et pour 
aborder en même temps l'examen d'autres matières de droit 
international privé sur le choix desquelles les Cabinets se 
seraient préalablement mis d'accord. 

Les Délégués des Pays-Bas ont annoncé, au nom de leur 
Gouvernement, l'intention de celui-ci de provoquer cette nou- 
velle réunion à La Haye dans le courant de l'été prochain. 

Fait à La Haye, le 27 Septembre 1893, en un seul exem- 
plaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement 
des Pays-Bas, et dont une copie légalisée sera remise par la 
voie diplomatique à chaque Gouvernement représenté à la 
Conférence. 

Pour L'ALLEMAGNE Vok Sbckekdobff. 

Graf Aboo Vallbt. 
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Pour L'AUTRICHB-HONGEIE .... Haan. 

pour l'Autriche. 

De Kobizmics. 

pour la Hongrie. 
Pour LA BELGIQUE Bon. d'Akkthan. 

Bbbckkah. 

Alfebd yàx dbn BuIiCKB. 

Pour LE DANEMARK H. Matzbk. 

Pour L'ESPAGNE W. R. de Villa UBBU'nA. 

B. Oliteb y Ebtelleb. 

M. TOBBEB OaMPOS. 

Pour LA FRANCE L. Lbobabd. 

L. RSKAULT. 

Pour L'ITALIE. A. de Geebah de sckwaz. 

Pour LE LUXEMBOURG Chômé. 

Pour LES PATS-BAS T. M. C. Asser. 

BeBLAEBTS tait BlOKL AITD . 

P. R. Fbith. 

E. N. Rahuben. 

Pour LE PORTUGAL Bon. de Sbndal. 

Pour LA ROUMANIE Pipbbb Th. Missib. 

Pour LA RUSSIE Maetbits. 

Mawottbjœike. 

Malewskt. 
Pour LA SUISSE F. Mbili. 

E. ROGUIIT. 



PROCÈS-VERBAL N^ 8 

(de la Conférence de 1893 ').) 
Séance du 27 Septembre 1898. 

La séance est ouverte à 4 heures. 
Sont présents: 

MM. AssEB, Président j le Baron de Segkendobff, le Comte I)*Abco 
Vallbt, le Baron de Haah, le Baron d'Anbthan, Bbeckmak, vak 



*) Actes p. 81 suiv. 
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DBH BiTLGKii, Matssen, db Villa TJbbutia, Oliyeb t Bstbllbb , 
ToBBBB Campos, Lbobaitd, Louis Renault, le Comte de SoinrAz, 
Beelaebts tan BlokiiAHD, Eeith, Kahusek, le Baron de Sendal, 

DE MaBTENS, de MAKOUKHIIiE, DE MaLEWBKY-MaLEWITCH , MeILI 

et BrOGUiN. 

M. le Président donne lecture du Protocole Final *). 

Après collationnement il est procédé à la signature de ce document. 

MM. les délégués Chômé et Missib ayant été obligés de quitter la 
Conférence, le Protocole Final restera ouvert pour le Luxembourg 
et la Boumanie. 

M. le Président prononce le discours suivant: 

MESSIEURS, 

Nous voici arrivés à la fin de nos travaux. Bien que ces travaux 
n'aient eu qu'un caractère préparatoire , il y a tout lieu , je crois , de 
nous féliciter des résultats acquis. 

L'accueil sympathique qui a été fait à l'invitation du Q-ouvemement 
de S. M. la Beine des Pays-Bas par presque tous les Etats de l'Europe 
continentale, est déjà en lui-même un fait d'une bien grande signi- 
fication , d'autant plus que jusqu'à présent des propositions analogues 
n'avaient pu aboutir à la réunion d'une conférence. 

En constatant toute l'importance du fait que les Gouvernements 
ont bien voulu se faire représenter ici, je me permets d'ajouter que 
par le choix même de leurs délégués, ces Grouvernements semblent 
avoir voulu affirmer qu'ils considèrent la tâche confiée à cette confé- 
rence comme une oeuvre des plus sérieuses et exigeant le concours 
des meilleures forces juridiques dont les difiérents états ont à disposer. 

Dès les premières séances nous avons pu constater combien ces 
heureux choix devaient contribuer à la réussite de nos travaux. 

Quoique plusieurs de vous, Messieurs, n'aient été informés que peu 
de jours avant l'ouverture de la Conférence du désir de vos Gouver- 
nements de se voir représentés par vous et qu'ainsi il vous ait été 
impossible de vous préparer spécialement à nos travaux, il s'est ce- 
pendant établi, après un court échange de vues, une entente bien 
remarquable tant par rapport aux matières à traiter qu'en ce qui 
regarde la méthode à suivre. 

Vous avez cru devoir choisir des matières spéciales à l'égard des- 



') Voir Tannexe de ce procès-verbal. 
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quelles le besoin de règles uniformes s'est fait sentir. Cependant tous 
avez tenu aussi à formuler dans vos résolutions quelques règles d'une 
application générale, notamment par rapport à la forme des actes, 
tandis que dans vos résolutions concernant le mariage vous avez 
consacré le principe d'après lequel c'est la loi nationale qui régit la 
capacité des personnes. 

En formulant toutefois les règles générales concernant la forme 
des actes, vous avez cru ne pas devoir les proposer aux Gouvernements 
pour en faire l'objet d'un acte diplomatique. 

Elles n'ont donc pas été insérées dans le protocole final , mais elles 
sont destinées à constater l'accord intervenu entre les Etats repré- 
sentés à la Conférence, concernant les principes qu'elles expriment, 
et les législateurs qui dans la suite auront à statuer sur la matière 
ne manqueront pas de tenir compte de vos résolutions. 

En outre, ces règles serviront de base aux dispositions, qui dans 
les conventions internationales sur des matières spéciales, seront des- 
tinées à régir la forme des actes. 

C'est ainsi que vous avez déjà eu l'occasion d'appliquer ces règles 
dans le projet d'un règlement sur les mariagee au point de vue inter- 
national et dans celui qui concerne les testaments. 

Le projet de règlement sur les mariages, comme il a été arrêté 
par la Conférence pour être soumis à l'appréciation des G-ouveme- 
ments , est destiné à devenir la loi internationale sur la matière, soit 
en faisant l'objet d'une ou de plusieurs conventions entre les Etats, 
soit en étant adopté comme loi uniforme par les législateurs. Il devra 
nécessairement être suivi par des règlements sur les effets du mariage, 
tant en ce qui concerne la personne que par rapport aux biens des 
époux, et par des règles concernant le divorce et la séparation de 
corps. Mais puisque votre projet, rédigé avec le plus grand soin , règle 
d'une manière complète la matière dont il s'occupe, rien n'empoche à 
mon avis qu'il soit adopté tel qu'il est, et qu'il entre en vigueur 
même avant qu'on se soit entendu sur les autres parties du droit 
des mariages. 

Par rapport aux successions et aux iesicunents une règle bien im- 
portante a été adoptée par vous : le principe de l'unité de la succession , 
résultant de l'application universelle de la loi nationale du défunt. 

L'adoption de ce principe, déjà reconnu dans les Codes Civils de 
l'Italie et de l'Espagne, par les délégués de presque toute l'Europe 
continentale, est en elle-même un fait de la plus haute importance. 

Cependant, comme on est généralement d'accord que ce principe ne 
peut être admis par les Etats sans qu'on y ait ajouté des exceptions 
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pour les cas où son application porterait atteinte à des lois d'ordre 
public ou d'intérêt social et puisque cette Conférence ne s^est pas 
ralliée au système du Code Italien et du Code Espagnol dans lesquels 
ce principe a été décrété en termes généraux , il sera nécessaire d'ex- 
primer d'une manière spéciale les exceptions qu'on jugera motivées 
en diaque pays par des considérations d'ordre public. 

Une Conférence ultérieure aura à s'occuper de ces exceptions, tout 
en prenant pour point de départ vos décisions remarquables à l'égard 
des principes généraux. 

Enfin vous avez résolu de soumettre à l'appréciation des Gouver- 
nements deux projets de règlements concernant la procédure en ma- 
tière civile et commerciale. 

L'un d'eux est relatif aux commissions rogatoires , l'autre à la com- 
munication des actes judiciaires ou extra-judiciaires. 

Ce dernier projet, très important en lui-même, exige à mon avis, 
pour être introduit d'une manière universelle et efficace dans le droit 
international positif, que le système en vigueur dans plusieurs états 
par rapport aux exploits à signifier à des étrangers soit modifié, 
modification du reste qui paraît très-désirable. 

Quant au projet sur les commissions rogatoires il n'en est pas ainsi. 
La conclusion d'une convention sur cette matière entre les Etats re- 
présentés à la Conférence, sur la base de votre projet, pourrait sans 
inconvénient se faire dans un bref délai et constituerait un progrès 
incontestable qui à lui seul suffirait déjà pour vous assurer la gratitude 
de tous ceux qui s'intéressent à la marche régulière de la procédure 
et à la suppression des entraves qui s'opposent encore au triomphe 
du droit dans les contestations civiles. 

H résulte de ce que je viens de dire qu'à l'égard de plusieurs points 
une conférence ultérieure est désirable pour reviser et compléter ce 
qui a été décidé par vous. Elle l'est en outre pour continuer votre 
travail par rapport à d'autres matières. 

Puisse cette conférence ultérieure à laquelle nous espérons voir 
représentés aussi les Etats, qui ne nous ont pas encore envoyé des 
délégués , avoir lieu à une époque pas trop éloignée. Tâchons de faire 
adopter pour cette conférence ultérieure une méthode de procéder 
qui permette aux délégués de se livrer à un travail préparatoire avant 
rouverture officielle de la Conférence. 

Si les invitations seront expédiées et acceptées sans trop de retard , 
la nomination des délégués qui, je l'espère, ne sera qu'une confirma- 
tion du mandat confié aux membres actuels , pourra avoir lieu plusieurs 
mois avant le commencement du travail collectif, ce qui permettra 
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aux membres des commissions actuelles de préparer, ne fût-ce que 
d'une manière officieuse, les résolutions à proposer à la conférence 
par rapport aux matières que les Gouvernements auront désignées 
d'un commun accord. 

Je termine, Messieurs, par un mot de remerciment sincère. 

Lorsque vous m'avez fait l'insigne honneur de m'appeler à la pré- 
sidence, j'ai invoqué votre bienveillante indulgence. 

Eh bien. Messieurs, elle ne m'a pas fait défaut. 

Grâce à l'extrême courtoisie, grâce à l'esprit cordial et confraternel 
qui n'a cessé de régner dans vos discussions, la tâche du Président a 
été aussi ùicHe qu'agréable. 

Permettez-moi d'exprimer aussi mes sentiments de reconnaissance 
envers messieurs les secrétaires de la Conférence. Ils ont eu pendant ces 
deux semaines une bien rude besogne et ils ont accompli la tâche qui leur 
a été confiée avec un zèle et un dévouement vraiment remarquables. 

M. le Baron n'AmniHAir s'exprime en ces termes: 

Je suis certain d'être l'interprète de la Conférence en exprimant sa 
gratitude pour l'accueil empressé qu'elle a reçu dans ce pays. 

Nous en garderons tous un précieux souvenir. 

Nous ne pouvons mieux témoigner notre gratitude envers la Wéer- 
lande qu'en faisant des voeux pour la prospérité du règne de Sa Gra- 
cieuse Souveraine. J'ai l'honneur de présenter les plus vifs remercie- 
ments de la Conférence au Gouvernement des Pays-Bas de l'accueil 
sympathique, qu'il nous a réservé sur le territoire Néerlandais. 

Son Excellence M. le Ministre des Affaires Etrangères répond en 
prononçant les paroles suivantes: 

MESSIEUES, 

Je remercie de tout mon coeur Son Excellence le Ministre de la 
Belgique, doyen du corps diplomatique, des sentiments si bienveil- 
lants, qu'il a exprimés pour Sa Majesté, notre Gracieuse Souveraine 
et pour le Gouvernement des Pays-Bas, En vous associant à ces sen- 
timents vous tous vous nous avez donné une preuve nouvelle de votre 
sympathie, qui nous est au plus haut degré agréable. 

A mon tour j'espère de ne pas abuser de la qualité de Président 
d'honneur, que vous avez bien voulu nous conférer, à mon honorable 
collègue de la Justice et à moi, en me permettant d'ajouter quelques 
paroles au discours, que vient de prononcer le digne président de 
votre Conférence. 
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Mon collègue et moi nous tenons à vous renouyeler TasBurance de 
la grande satisfaction du G-ouvemement de Sa Majesté de ce que vos 
Grouvemements ont bien voulu se faire représenter à cette Conférence , 
et se réunir à nos efforts pour la réalisation d'une oeuvre de si haute 
importance pour la civilisation générale. 

Du reste, messieurs, vous avez pu Tentendre de la bouche même de 
Sa Majesté, notre Auguste Eeine Eégente, combien Sa Majesté a 
apprécié l'accueil favorable, que tant de Puissances de l'Europe ont 
fait à Sbn invitation. 

Messieurs! Nous croyons ne plus devoir insister sur le caractère 
urgent de l'oeuvre, que vous avez entreprise, ni sur les difficultés de 
votre tâche. Nous en avons parlé suffisamment, lorsque nous avons eu 
l'honneur d'inaugurer vos travaux. Mais, grâce à vos vues éclairées, 
à votre activité incessante, à votre esprit de conciliation et à vos sen- 
timents pratiques, nous sommes heureux de pouvoir prédire mainte- 
nant avec plus d'assurance encore le succès définitif de vos travaux 
et de votre noble tâche. 

Pareille tâche n'est pas de celles, qui s'accomplissent dans un jour. 
Il faudra j vouer des années. Mais les grandes oeuvres de l'humanité 
ne sont jamais accomplies que par le temps et les édifices durables 
ne sont guère construits que pierre à pierre. 

En vous remerciant encore une fois du concours que vous lui avez 
bien voulu prêter et des sentiments, dont vous lui avez donné des 
preuves si nombreuses, le G-ouvemement de Sa Majesté se permet. 
Messieurs , d'y ajouter un „au revoir'' dans notre pays , où vous serez 
toujours les très bienvenus sur le sol des Pays-Bas, ce sol qui a vu 
naître votre illustre devancier, l'immortel Hugo Qbotius. 

M. LsoBAin) se fait l'interprète de la Conférence pour exprimer à 
l'honorable président les remerciements de ses collègues.- M. AssiR 
était désigné aux suffi*ages de ses collègues, non seulement par sa 
qualité de premier délégué néerlandais, mais aussi par sa haute com- 
pétence et ses travaux sur le droit international. 

Il a justifié leur choix par la façon si intelligente, si active, si 
lucide et en même temps si affable avec laquelle il a dirigé les travaux 
de la Conférence et qui a certainement contribué aux résultats obtenus. 

M. le Baron de SEGKEinx)RFF prend à son tour la parole: 

MESSIEURS, 
Au nom des délégués des Gouvernements qui ne sont pas repré- 
sentés ici par les missions diplomatiques , je prends la liberté d'adhérer 
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aux paroles si éloquentes et si sympathiques de Son Excellence le 
Ministre de France. 

Si nous pouvons nous séparer dans Tespoir que notre travail ne 
restera pas sans fruits et avec un sentiment dejuste satisfaction, c'est 
à notre Président qu'en appartient surtout le mérite. En me rendant 
l'interprète de mes collègues pour lui témoigner notre plus vive gra- 
titude , nous avons l'espoir qu'il trouvera la plus complète récompense 
dans un résultat positif et heureux de notre travail et de nos propositions. 

M. le Président déclare que la première Conférence de droit inter- 
national privé est terminée. 

Le gouvernement des Pays-Bas, à la suite du voeu exprimé 
par la Conférence de 1893, ayant invité les gouvernements 
des autres états à se faire réprésenter à une deuxième Con- 
férence, qui aurait pour mandat de soumettre à un examen 
ultérieur le texte des règles, insérées dans le Protocole Final 
du 27 Septembre 1893, et d'aborder en môme temps l'étude 
d'autres matières de droit international privé , cette invitation 
fut acceptée par toutes les puissances qui avaient pris part à la 
première Conférence et , en outre , par la Suède et la Norvège. 

Voici la liste des états représentés à la deuxième Conférence 
et de leurs délégués. 



ALLEMAGNE. 



AUTEICHE- 
HONGEIE. 



BELGIQUE 



M. le Baron de Seckek- 

DORFF, 
M. DE DlBXSEN, 

Pour l'Autriche: 
M. le Baron de Haan, 



Pour la Hongrie: 

M. A. DE KOBIZMICS, 

S. E. M. le Baron d' A- 

KETHAN, 

M. J. VAN Clbbmputte, 
M. A. J. Bebckman, 



M. A. VAN DBN BULCKE, 



Conseiller intime au Départe- 
ment de la Justice à Berlin. 

Docteur en droit , Conseiller 
intime de Légation. 

Conseiller de section au Mi- 
nistère Impérial et Royal 
de la Justice. 

Conseiller à la CourdMppei 
mixte à Alexandrie. 

Ministre de Belgique à La 
Haye. 

Avocat et membre de la Cham- 
bre des Représentants. 

Directeur-Général au Minis- 
tère de la Justice à Bru- 
xelles. 

Ministre-Résident, Directeur 
de la Chancellerie au Mi- 
nistère des Affaires Etran- 
gères à Bruxelles. 
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DANEMARK . 



ESPAGNE 



FRANCE . 



ITALIE . . . 



LUXEMBOURG 



PAYS-BAS . . 



PORT na AL. . 

ROUMANIE . 
RUSSIE . • . 



M. H. Matzbn, 

S. E. M. deBAGum, 
, M. B. Olivbe t Ebteit 

LSE, 



S. E. M. Lbobanb, 
M. Loxns Renault, 



S. E. M. Ds Gbbbaix 

I Comte DE SoNHAZ, 
M. A. PiKEAirroKi, 



M. le Comte db Vil- 

LSB8, 



M. T. M. C. AssEE, 
M. le Jonkheer G. J. 

Th. BlBELABBTS DE 
BUOKLÀJSTD, 

M. p. R. Fbith, 



M. E. N. RAHusBir, 
S. E. le Comte de To- 

VAB, 

M. P. MissiB, 



S. E. M. F. DE Mab- 

TBNS, 
S. E. M. SCHMEMAKK, 



Docteur en droit , Professeur 
à l'Université de Copen- 
hague. 

Ministre-Résident d'Espagne 
à la Haye. 

Membre de l'Académie 
Royale d'Histoire, Sous- 
Directeur-Général au Mi- 
nistère de la Justice. 

Ministre de France à la Haye. 

Professeur de droit des gens 
à l'Université de Paris, 
Jurisconsulte Conseil au 
Département des Affaires 
Etrangères. 

Ministre d'Italie à la Haye. 

Sénateur du Royaume , Pro- 
fesseur de droit à l'Uni- 
versité de Rome, Conseiller 
du contenieux diplomati- 
que au Ministère des Affai- 
res Etrangères. 

Secrétaire de S. A. R. le Grand 
Duc de Luxembourg , 
Chargé d'affaires du Grand- 
duché à Berlin. 

Membre du Conseil d'Etat. 
Membre de la Seconde Cham- 
bre des Etats-Généraux. 

Conseiller à la Haute Cour 
de Justice des Pays-Bas, 
Membre de la Commission 
Royale de révision du code 
civil. 

Membre de la Première Cham- 
bre des Etats-Généraux. 

Ministre de Portugal à la 
Haye. 

Professeur de droit public et 
privé à la Faculté de Droit 
a Jassy. 

Conseiller Privé, Membre per- 
manent du Conseil du Mi- 
nistère des Affaires Etran- 
gères à St. Pétersbourg. 

Conseiller d'Etat actuel, Di- 
recteur du 1« Département 
au Ministère Impérial de 
la Justice. 
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f Pour la Suède: 
SUEDE ET NOR- ) ^' ^îfifKMTBDT, 

I Four la Norvège: 

M. BiSIGHMAKïr, 

I M. F. Mmi, 
M. E. Booirnr, 



SUISSE. 



Président du Kammergerîcht 
à Stockholm. 



Chef de division au Ministère 
de la Justice à Christiania. 

Docteur en droit , Professeur 
à rUniversité de Zurich. 

Professeur à l'Université de 
Lausanne. 



SECRETAIRES DE LA CONFÉRENCE. 

le Jonkheer H. Testa, Secrétaire de la Légation des Pays-Bas àBruxelles, 

le Baron J. A. db Vos tait Stbbitwijk, Chef de Bureau au Ministère 
de la Justice, sous-directeur du bureau de la Propriété Industrielle. 

M. J. B. Bbeukelmak , Auditeur au Conseil d'Etat. 

le Baron W. de Weldebsn Bengebs, Secrétaire de Légation au Minis- 
tère des Affaires Etrangères. 

L'ouverture de la Conférence avait été fixée au 25 Juin 1894, 
mais sur la proposition du Ministre des Affaires Etrangères , 
M. RôELL (qui avait succédé à M. van Tienhoven) les délé- 
gués, afin de témoigner de leurs sentiments de douloureuse 
sympathie pour la nation française, à Toccasion de l'assassinat 
du Président Carnot, qui avait eu lieu la veille à Lyon, ont 
résolu de remettre la séance d'ouverture au lendemain 26 Juin. 

Les discours prononcés dans cette séance contiennent quel- 
ques détails concernant le programme de la deuxième con- 
férence et les travaux préparatoires. C'est pourquoi nous les 
reproduisons ici d'après le Procès- Verbal de la séance *). 

M. le Ministre des Affaires Etrangères a prononcé le discours suivant : 

MESSIEURS, 

C'est avec une véritable satisfaction que j'ai l'honneur, au nom du 
Gouvernement de la Reine, ma gracieuse Souveraine, de Vous sou- 
haiter la bienvenue dans cette salle, où Vous allez poursuivre les tra- 
vaux importants commencés dans Votre réunion de l'année dernière. 

Certes, Messieurs, lorsque vers la fin du mois de Septembre dernier, 



') Actes de la Deuxième Conférence de la Haye, 1894, p. 10—15. 



45 

nous Vous avons vus Vous séparer, ce n'était pas sans nous flatter 
de l'espoir que Votre oeuvre si heureusement inaugurée, ne resterait 
pas interrompue et qu'un jour ou l'autre Vous seriez appelés à la 
reprendre pour la mener à bonne fin. 

Mais ce qui a surpassé notre attente , c'est que cet espoir ait pu se 
réaliser si promptement et surtout que la proposition de Vous réunir 
une deuxième fois a rencontré, ainsi que je me plais à le déclarer 
hautement, un accueil si gracieux et si empressé de la part de Vos 
Grouvemements. 

De toutes les Puissances qui ont participé à la première conférence , 
aucune n'a hésité à répondre favorablement à notre appel, en se fai- 
sant représenter, à quelques rares exceptions près, par les mômes 
délégués, que nous avons déjà eu précédemment l'honneur de recevoir 
parmi nous. 

En outre le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Suède et de 
Norvège , qui avait été empêché de prendre part à la conférence anté- 
rieure, s'est &it représenter maintenant. 

Toutes ces circonstances , Messieurs , me semblent du meilleur augure 
pour la réussite de l'oeuvre à laquelle Vous allez vouer derechef vos 
efforts éclairés. 

Je n'aurai certainement pas besoin d'insister sur l'importance delà 
tache qui Vous attend, ni sur les difficultés qu'elle présente. 

Vous serez appelés en premier lieu à consacrer les dispositions adop- 
tées l'année dernière, en arrêtant définitivement le texte des règles 
énoncées dans le Protocole Final de la première conférence et à abor- 
der ensuite l'examen des différentes matières indiquées dans l' Avant- 
Projet , qui a été soumis à Vos Gouvernements , et dont , sans aucun 
doute, vous aurez déjà pris connaissance. Ce programme est vaste, 
mais le résultat que vous avez déjà obtenu, permet de présager &vo- 
rablement ceux que l'avenir Vous réserve et qu'il sera peut-être moins 
difficile d'atteindre , maintenant que les premiers jalons ont été posés. 

Néanmoins — pourquoi nous le dissimuler ? — ce but est loin encore 
et la marche de Vos travaux devra nécessairement être lente. 

Toutefois, Messieurs, Vous connaissez tous le vieil adage ^ Nil volen- 
tibus arduum"! 

La seule présence en ces lieux de tant d'hommes éminents et animés 
du désir de trouver la solution des questions qui vont Vous occuper, 
suffit à mes yeux pour justifier l'attente du succès définitif, dont Vos 
travaux ne sauraient manquer d'être couronnés. 

S. E. M. le Baron d'Aitbthait, Ministre de Belgique, et doyen du 
corps diplomatique, répond ainsi: 
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MBS8IBUE8! 

Je suis certain d'être Tinterprète fidèle de Vos sentiments en expri- 
mant à M. le Ministre des Affaires Etrangères nos sincères remerci- 
ments pour les paroles gracieuses que Son Excellence vient de nous 
adresser. La présence de MM. les Ministres des Affaires Etrangères 
et de la Justice est une nouvelle preuve de l'intérêt que le Grouver- 
nement de S. M. la Beine prend aux travaux de la Conférence. 

Messieurs! Le 12 Septembre 1893 est la date d'une nouvelle ère 
dans le domaine du droit international privé. 

Notre première session a déjà produit des résultats importants en 
ce qui concerne les successions , le mariage et les actes judiciaires. 11 
est permis d'espérer que nos nouvelles délibérations amèneront une 
entente sur d'autres points de manière à atténuer les inconvénients 
de la divergence des législations. Les rapports chaque jour plus fré- 
quents entre tous les peuples démontrent davantage l'utilité de nos 
travaux. Sous l'habile direction de notre cher et honoré Président ils 
aboutiront, j'en ai la conviction, à un résultat heureux dont l'honneur 
reviendra à la Neêrlande, qui a pris l'initiative de cette réunion. 

M. AssEB assume la présidence et s'exprime dans les termes suivants : 

MESSIEURS, 

Permettez-moi de vous témoigner toute ma gratitude pour l'insigne 
honneur que vous m'avez ùÀt en m'appelant encore une fois à présider 
cette illustre assemblée. Je sens plus que jamais la grande importance 
de la tâche que vous voulez bien me confier et je me rends par&ite- 
ment compte des difficultés que nous avons à vaincre et des obstacles 
que nous avons à surmonter. Si je n'hésite pas à accepter les hautes 
fonctions dont vous m'honorez, c'est que j'ai pu, dans notre session 
de l'année passée, me convaincre de votre indulgence à l'égard du 
Président, ainsi que de la parfaite courtoisie, du zèle infiEitigable et de 
la haute compétence avec lesquels tous les membres de cette assem- 
blée s'empressent de travailler au succès de notre oeuvre commune, 
ce qui fieu^ilite considérablement la tâche de celui qui est appelé à 
présider à vos travaux. 

Avant de procéder à ces travaux, j'aurai l'honneur de vous rappe- 
ler en peu de mots ce qui a été âiit, depuis la 1« Conférence, pour 
donner exécution aux résolutions que vous avez votées. 

Peu de temps après la clôture de la l^re Conférence, le Grouveme- 
ment des Pays-Bas, en faisant savoir aux Grouvemements des autres 
Etats représentés ici, qu'il avait sanctionné en principe toutes les 
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résolutions de la Conférence , leur a proposé d'accepter ces résolutions 
comme base des travaux ultérieurs. Dans Tespoir que cette proposi- 
tion serait accueillie âi-vorablement , le Gouvernement des Pays-Bas 
proposa en même temps qu'une deuxième Conférence fût ouverte à 
la Haye le 26 juin 1894 et soumit à Fexamen des autres Gouverne- 
ments un avant-projet de programme, indiquant un certain nombre 
de matières qui pourraient faire Tobjet des délibérations de cette nou- 
velle Conférence. 

Cet avant-projet de programme contenait les matières suivantes: 

1°. Effets du mariage par rapport aux personnes et aux biens de époux. 

Dissolution et nullité du mariage. 

Séparation de corps. 
2«. Tutelle. 

Interdiction. 
3o. Assimilation des étrangers aux nationaux (en matière de procé- 
dure civile). 

Cautio judicatum solvi. 

Pro-Deo. 
4P, Faillite. 
5®. Successions et testaments. 

Comme vous le voyez, le Gouvernement des Pays-Bas a cru devoir 
proposer de continuer Texamen des matières importantes qui avaient 
été discutées au mois de Septembre dernier {Mariage y Successions et 
Frocédure) en y ajoutant deux autres matières , la Tutelle et la Faillite, 

Le résultat de la démarche fut des plus favorables. Tous les Gou- 
vernements qui avaient été représentés en 1893, acceptèrent l'invita- 
tion et en outre nous avons la satisfaction de voir siéger avec nous 
les honorables délégués de la Suède et de la Norvège. 

Un des Gouvernements représentés, celui du Danemark, tout en 
acceptant la nouvelle invitation, a fait des réserves par rapport aux 
résolutions votées en 1893, en ce qui concerne la désignation de la 
loi nationale comme régissant des rapports de droit, qui d'après la loi 
danoise sont régis par la loi du domicile. 

Quelques Etats, en acceptant l'invitation, ont cru devoir constater 
que les résolutions de la Conférence ne sauraient engager les Gou- 
vernements. 

Cette manière de voir est parfaitement exacte. Notre mandat n'im- 
plique que l'examen des questions qui nous sont soumises et la rédaction 
de projets qui nous semblent propres à résoudre les conflits de droit. 
Nous ne saurions en aucune façon préjuger les décisions des Gouver- 



48 

nements ni par rapport au fond de œs projets ni en ce qui concerne 
la forme. 

Vous voudrez peut-être vous rappeler , Messieurs*, que dans la séance 
d'ouverture de la première Conférence, le Président, d'accord avec 
son Grouvemement , a tenu à constater que la question de la forme 
à adopter pour donner force de loi à vos résolutions, devrait être 
réservée à une entente ultérieure entre les Etats. Les Etats auront 
à décider si c'est au moyen de conventions internationales ou par 
des lois nationales uniformes, que les résolutions votées par vous et 
approuvées par les Gouvernements, doivent être sanctionnées , et pro- 
bablement cette question ne sera pas résolue de la même ûbçon pour 
les différentes matières à régler. Ce sont encore les Grouvemements 
qui auront à examiner si les conventions internationales à con- 
clure auront un caractère universel, comme l'Union Postale, l'Union 
Télégraphique etc. ou bien si l'on choisira la forme de conventions 
spéciales entre un nombre restreint de Puissances. Ici encore ce sera 
probablement la nature de l'objet à régler qui déterminera la forme. 

En tout cas je crois pouvoir dire que le Gouvernement des Pays- 
Bas, en adressant aux autres Etats sa note de l'année 1892, n'a pas 
songé à leur proposer la formation d'une Union pour le droit inter- 
national privé, analogue aux vastes associations dans le domaine des 
relations économiques que je viens de nommer. 

Mais il n'en est pas moins vrai que pour un certain nombre de 
matières juridiques, le but qu'on se propose ne sera atteint d'une 
manière efficace, que par le concours d'un grand nombre de Puis- 
sances. Sans vouloir anticiper sur la décision des Gouvernements, je 
me permets de signaler ici les règlements concernant les commissions 
rogatoires et la transmission des actes judiciaires déjà votés par vous, 
ainsi que les projets que vous voudrez bien préparer pour l'abolition 
de la caution judicaium solvi et pour l'admission des étrangers au 
pro Deo, 

Tout en constatant que les réserves, dont quelques Etats ont fait 
accompagner leur réponse favorable à l'invitation des Pays-Bas, sont 
parfaitement en harmonie avec les intentions de mon Gouvernement, 
je crois pourtant devoir faire observer que ces réserves ne sauraient 
avoir pour effet de faire attacher une moins graude importance à vos 
travaux et à vos résolutions. Même en reconnaissant qu'à l'égard de 
certaines matières les règles à adopter ne pourront pas, du moins 
pour le moment, être parfaitement identiques pour tous les Etiits 
représentés ici, on ne saurait contester la haute valeur pratique de 
votre oeuvre commune, puisqu'elle servira à indiquer jusqu'à que! 
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point rharmonie peut se réaliser et à préparer les projets qui servi- 
ront de types aux lois et aux traités destinés à régler les matières 
du droit international privé. 

Je crois que, bien que nous ne soyons encore qu'au début de nos 
travaux , ce qui a été fait jusqu'à présent indique nettement que tous 
les membres de la Conférence sont animés du même désir d'aboutir à 
des résolutions acceptables pour les Grouvemements , des résolutions 
acceptables non seulement dans un avenir lointain, mais immédiate- 
ment et sans qu'il soit nécessaire d'introduire dans les législations des 
Etats des modifications subversives. 

C'est dans cet ordre d'idées que le Grouvernement des Pays-Bas, en 
vous présentant, avant l'ouverture de la première Conférence, l'aperçu 
du droit positif en vigueur dans les Pays-Bas par rapport au conflit 
des lois, vous a priés de vous donner la peine de composer ou de 
ùÀre composer un travail analogue pour vos législations respectives. 
Je puis avoir la satisfaction de constater que vous avez bien voulu 
satisfaire à ce désir. La 2dm6 Partie des Actes de la Conférence de 
1893, qui vient de paraître, contient le texte des lois et des traités 
qui , dans chaque Etat représenté à la première conférence, constituent 
le droit positif à l'égard du conflit des lois civiles. Je m'acquitte d'une 
tâche bien agréable en exprimant ici toute la reconnaissance du Grou- 
vernement des Pays-Bas pour la peine que vous avez bien voulu vous 
donner dans l'intérêt de cette publication et je remercie tout spécia- 
lement M. le baron db Vos van Stbeitwuk:, Secrétaire de la Conférence, 
qui a surveillé avec beaucoup de zèle l'impression des documents et 
la traduction des pièces qui ne nous étaient pas parvenues en français. 

La collection que nous avons maintenant devant nous est non seu- 
lement précieuse au point de vue scientifique , elle a , comme je viens 
de le dire, une signification importante en ce sens qu'elle prouve une 
fois de plus, que le G-ouvemement des Pays-Bas est convaincu de 
cette vérité fondamentale que, si nous voulons faire une oeuvre pra- 
tique, nous devons, autant que possible, prendre pour base et pour 
point de départ le droit positif actuellement en vigueur. Nous ne 
devons nous en écarter que là où l'intérêt de l'uniformité l'exige im- 
périeusement et où nous pouvons admettre que les Etats sont disposési 
à fiiire des concessions dans l'intérêt de cette uniformité. 

Nous ne saurions assez nous pénétrer de cette vérité, que nous ne 
sommes pas ici pour faire un travail académique. 

Le choix même des délégués par les différents Etats indique que 
c'est bien ainsi que les intentions du Gouvernement des Pays-Bas ont 
été comprises par les autres Grouvernements. 

4 
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Nous avons le bonheur de voir siéger ici des hommes d'état et des 
jurisconsultes, tous versés dans la pratique des affaires juridiques. 

Ils sauront, sans doute, se contenter de ce qui est actuellement 
réalisable, tout en ne négligeant rien de ce qui peut conduire à ob- 
tenir dans la suite des réformes plus radicales. 

A l'égard de plusieurs matières il sera possible de réaliser dès à 
présent une telle réforme pour une grande partie des Etats de l'Europe 
et de voir adopter pour les autres Etats un certain progrès qui, peut- 
être, sera un premier pas dans ce que nous considérons comme la 
bonne voie. 

Permettez-moi de prendre pour exemple vos résolutions concernant 
l'unité des successions. 

Je crois que, dans un délai pas trop éloigné, le système du code 
Italien , déjà sanctionné en Espagne et dans plusieurs autres Etats et 
adopté par les rédacteurs du remarquable projet belge, sera reconnu 
partout comme le meilleur, puisqu'il est logique et puisqu'il met fin à 
toutes les difficultés qui se présentent maintenant dans la pratique. 
Je suis persuadé que les Etats qui semblent vouloir refuser mainte- 
nant encore d'adopter ce principe , que la succession est une tmwersitas 
et doit par conséquent être régie par une seule loi , par rapport tant 
aux biens immeubles qu'aux biens meubles dont elle se compose, ont 
tort de croire que ce principe porte atteinte à la théorie du statut 
réel: je crois en outre que, si c'était le cas, il y aurait lieu de dire 
que les théories juridiques doivent céder le pas aux exigences sociales. 

Cependant , comme l'a fait observer dans un article récent, l'éminent 
délégué de la Eépublique Française , M. Benault, l'adoption de la loi 
nationale du défunt comme loi compétente pour régler la succession 
à l'égard des meubles par tous les Etats qui hésitent encore à admettre 
l'unité absolue, constituerait un certain progrès, qui, sous l'influence 
de vos débats et de vos travaux, serait probablement la première 
étape dans la voie de la réforme radicale. 

11 est impossible de prévoir combien d'années s'écouleront encore 
avant que nous ayons obtenu pour la plupart des matières à régler, 
des résultats entièrement satis&isauts. Nous saurons attendre avec 
patience et nous continuerons de travailler dans l'espoir d'atteindre 
le but. 

Les Hollandais ont combattu pendant 80 ans pour conquérir leur 
liberté et leur indépendance, sans se laisser décourager par les dé- 
ceptions de toute nature qu'ils durent éprouver. La Conférence de la 
Haye, qui siège dans cette salle historique, sous les yeux des Prin- 
ces de la Maison d'Orange, suivra leur glorieux exemple et marchera 
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avec patience et courage dans la direction qu^elle s'est choisie. 

S'il est vrai, comme Ta dit mon excellent ami Renault, dans l'ar- 
ticle que je viens de citer, que notre gouvernement s'efforce de „ battre 
le fer tandis qu'il est chaud", — cela signifie que ce gouvernement 
veut profiter des circonstances favorables pour inaugurer le travail 
éminemment humanitaire de la codification du droit international 
privé, — mais on ne doit pas en conclure que le Gouvernement des 
Pays-Bas voudrait mettre en péril , par une trop grande précipitation 
ou par des résolutions trop idéalistes , la valeur pratique et la solidité 
de l'oeuvre dont il a pris l'initiative. 

Nous comprenons tous que , plus encore que les lois d'un seul Etat, 
la loi internationale doit être préparée et discutée avec le plus grand 
calme et le plus grand soin; qu'ici surtout il s'agit d'appliquer les 
préceptes du poète, compatriote de notre honorable collègue, que je 
viens de nommer. Vinfft foie sur le métier nous remettrons notre ouvrage, 
nous le polirons sans cesse et le repolirons. Mais , dans l'intérêt même 
de cette méthode rationnelle et efficace, nous ne devons pas trop 
restreindre le cadre de nos travaux. Tâchons plutôt, en suivant la 
méthode inaugurée dans la première conférence, d'entamer plusieurs 
matières à la fois, préparons des projets qui puissent être adoptés en 
première lecture pour être plus tard revisées et amendés , s'il y a lieu. 

Cette méthode présente plusieurs autres avantages encore. 

Elle nous fournit l'occasion de nous diviser en sous-commissions, 
composées d'un petit nombre de membres; le travail y gagnera. 

Elle contribuera, en outre, à établir, dès le commencement, une 
certaine harmonie entre les difiérentes parties de notre travail, puis- 
que dans chaque session de la conférence les avant-projets des sous- 
commissions seront examinés et arrêtés en séance plénière. 

Elle aura aussi pour résultat — et c'est là un très-grand avan- 
tage — de soumettre à la critique des hommes de la science , un cer- 
tain nombre de projets dont nous pouvons espérer qu'ils s'occuperont 
pendant le temps qui s'écoule entre deux réunions de la conférence, 
et avant de reprendre l'examen des projets préparés nous pourrons 
prendre connaissance des observations auxquelles ils auront donné lieu 
et en faire notre profit. 

Dès-à-présent nous avons à témoigner notre reconnaissance aux 
jurisconsultes qui ont publié des écrits sur la lôre Conférence et qui 
sont entrés dans plus ou moins de détails par rapport aux projets de 
règlements. Parmi nos collègues je cite M. Meili , l'honorable délégué 
suisse , qui a publié dans la „All(/emeine Oesterreichische Qerichtszeitung'' 
1894 n*. 21, un article bien remarquable sous le titre: »Der erste 
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europaische StaatencongTess ûber internationales Privatrecht". Il ne 
rend non seulement compte de nos premiers travaux, mais il expose 
aussi d'une manière lucide et concise, le véritable but de la confé- 
rence, il recherche dans l'histoire du droit les tendances qui ont 
conduit au mouvement actuel et il signale, en parlant des projets de 
règlements, l'esprit de conciliation par lequel vous avez été inspirés 
en les rédigeant. 

J'ai déjà à plusieurs reprises fiiit allusion à l'intéressant travail que 
notre honorable collègue M. ïtenault a publié dans les Annales de 
V Ecole Libre des Sciences Folitiques, du 16 mai dernier. 

Deux des éminents diplomates qui ont pris part à nos travaux 
M. LxoBAKD, Ministre de| France et M. de Villa-Uebutia , alors 
Ministre d'Espagne à La Haye , ont ùÀt des exposés de nos débats et 
de nos résolutions, le premier dans une notice lue à l'Académie des 
Siences Morales et Politiques de France et publiée dans le compte 
rendu du mois de février dernier, le second dans la Revue d'Histoire 
Diplomatique de cette année, 2èm6 livraison. 

Plusieurs jurisconsultes, qui n'ont pas pris part à la Conférence, 
lui ont également consacré d'importants travaux. D'abord M. Laine, 
le savant Professeur de la Faculté de Droit de Paris, dans le Journal 
du Droit International Privé de M. Clunist , 1894, p. 5 et 286. Je suis 
heureux de pouvoir mettre à la disposition de mes collègues quelques 
exemplaires de cet intéressant écrit, dans lequel l'auteur, tout en ex- 
primant la plus vive sympathie pour nos travaux , ùÀt des observations 
et développe des critiques qui méritent toute notre attention. 

J'ai également à signaler les articles publiés dans la Bevista del Foro 
des mois de mars, d'avril et de mai de cette année par le savant et 
infatigable professeur de l'université de la Havane , M. Antokio 8. db 
BusTAMANTB. 11 approuve entièrement les idées qui ont conduit au 
mouvement actuel, mais il est d'avis que la Conférence a eu tort de 
comprendre le droit de mariage parmi les matières a régler en premier lieu. 

Telle n'est pas l'opinion de M. le Baron Guillaume, qui \dent d'être 
nommé Ministre de Belgique à Athènes et qui, sous le titre: „Le 
Mariage en Droit International Privé et la Conférence de La Haye, 
1894" a publié un remarquable travail, qui servira sans doute — pour 
employer une expression que nous trouvons dans l'Avant-Propos — 
„à vulgariser une question éminemment intéressante et d'une portée 
générale universelle". 

Après la clôture de la première et l'ouverture de la deuxième con- 
férence, la continuation officielle de nos travaux était impossible et 
notre mandat avait cessé d'exister. Cependant je me suis permis de 
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m'adresser à mes anciens collègues, pour les prier de vouloir bien me 
dire quelles sont , à leur avis , les dispositions légales en vigueur dans 
leur pays, qui doivent être classées parmi les lois d'ordre public ou 
d'intérêt social et auxquelles, par conséquent, doit s'appliquer la 
réserve que vous avez votée dans la première conférence, dans le pré- 
ambule du règlement sur les successions. 

Dans ma lettre j'ai eu soin de coDstater qu'elle avait le caractère 
d'une communication personnelle et que la réponse qu'on voudrait bien 
me faire parvenir serait également considérée comme telle. 

J'ai eu l'avantage de recevoir des réponses intéressantes de MM. 

GUOMÉ, DB KOBIZMICS, ToBBBB CaMPOS, RoGUIN, OlIVBB T EsTELLEB, 

Matzbn, vok HAAif, voK Sbckbndobpf, PiBBANTOiri et last not least 
deux pièces de la plus haute importance que son Excellence M. le 
Baron d'ANBTHAN, Ministre de Belgique à La Haye, a bien voulu 
me taire parvenir. Ce sont deux notes , dont l'une , datée du 13 juin 
dernier, est signée par Son Excellence le Ministre de la Justice de 
Belgique. Elles contiennent, comme toutes les autres réponses que je 
viens de mentionner, des éléments précieux pour le travail qui nous 
reste à faire par rapport au droit des successions. 

Ce que je viens de dire au sujet de ma circulaire concernant le 
droit des successions, s'applique également aux avant-projets sur la 
tutelle, sur la faillite et sur quelques parties de la prQcèdttre civile 
(caution judicatwn solvi et assistance judiciaire gratuite) que j'ai eu 
l'honneur de vous présenter*). 

M. Renault, en parlant dans son article cité des difRcultés que 
rencontrera la codification du droit international privé pour un grand 
nombre d'Etats , rappelle que les travaux préparatoires de la convention 
de Berne sur le transport des marchandises par chemin de fer ont 
duré 12 ans. 

Si, par l'application des règles de l'arithmétique, nous voulions 
calculer, d'après la durée de ces travaux , combien d'années vous aurez 
à consacrer à la préparation des projets qui régleront les principales 
matières du droit international privé , nous serions tentés de conclure 
que, vu l'étendue probable de ces projets, plusieurs siècles ne subi- 
raient pas pour les rédiger. Qu'il me soit toutefois permis de vous 
rappeler que la Convention de Berne est le premier acte diplomatique 
qui règle pour un grand nombre d'Etats une matière de droit inter- 
national privé , — qu'en outre cette matière était très-difficile, attendu 
qu'en voulant la régler on se heurtait non-seulement à des conflits 



*) Annexés au Procès-Verbal de cette Séance. 
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de droit , mais surtout à des conflits éPintérêU — enfin que la longue 
durée des travaux préparatoires a été causée, en grande partie, par 
ce fait, que les intervalles entre les différentes réunions de la confé- 
rence étaient de 3, de 5 et de 4 ans. 

Je suis convaincu que l'oeuvre, que nous avons entreprise, exige 
beaucoup de temps, mais d'un autre côté j'aime à croire que dans 
quelques années vous pourrez avoir obtenu des résultats pratiques, 
qui seront pour vous la récompense de vos nobles efforts et le meilleur 
encouragement pour vos travaux futurs. 

Fuisse ainsi notre oeuvre contribuer à réhabiliter aux yeux de la 
postérité cette fin du XlXôme siècle , dont les contemporains , par un 
excès de modestie, se plaisent à dire tant de mal! 

Les six avant-projets, mentionnés dans ce discours, seront 
reproduits dans lés parties spéciales traitant des matières 
auxquelles chacun d'eux se rapporte. 

La Conférence décida, sur la proposition du Président , que 
cinq commissions seraient instituées, qui seraient chargées 
de l'étude des cinq matières suivantes: 

1** Mariage^ Rapporteur M. Renault. 

2® Successions et Testaments, Rapporteur M. van Cleemputte. 

3° Procédure Civile, Rapporteur M. Roguin. 

4** Tutelle, Rapporteur M. de Villers. 

5® Faillite, Rapporteur M. de Kgrizmics. 

Pour les trois premières commissions il s'agissait de reviser 
et de compléter les projets élaborés par la Conférence de 1893 : 
les deux dernières avaient à rédiger de tout nouveaux projets. 

Dans dix séances (du 25 Juin au 13 Juillet 1894) la Con- 
férence, après avoir examiné les rapports des commissions, 
arrêta le texte de cinq projets. 

On les trouve consignés dans le Protocole Final de cette 
Conférence, qui est inséré ici, avec les discours prononcés 
dans la séance de clôture du 13 Juillet 1894, immédiatement 
après la signature de ce document; ces discours contiennent 
un aperçu général des résultats obtenus par la deuxième 
Conférence. 
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PROTOCOLE FINAL 

(de la Conférence de 1894). 

Les soussignés, Délégués des Gouvernements de T Allemagne, 
de r Autriche-Hongrie , de la Belgique, du Danemark, 
de TEsPAGNE, de la France, de TItalie, du Luxem- 
bourg, des Pays-Bas, du Portugal, de la Roumanie, 
de la Russie, de la Suède, de la Norvège et de la 
Suisse, se sont réunis à La Haye le 25 Juin 1894, sur 
l'invitation du Gouvernement des Pays-Bas, pour con- 
tinuer les délibérations commencées au mois de Septembre 
1893, dans le but d'arriver à une entente sur divers 
points de droit international privé. 

A la suite des délibérations , consignées dans les procès- 
verbaux des séances et sous les réserves qui y sont ex- 
primées , ils sont convenus de soumettre à l'appréciation 
de leurs Gouvernements respectifs les règles suivantes: 

L 

DISPOSITIONS CONCERNANT LE MARIAGE. 

a. Conditions pour la validité du mariage. 

Article 1. 

Le droit de contracter mariage est réglé par la loi nationale de 
chacun des futurs époux, sauf à tenir compte, soit de la loi du domicile, 
soit de la loi du lien de la célébration , si la loi nationale le permet. 
En conséquence et sauf cette réserve, pour que le mariage puisse 
être célébré dans un pays autre que celui des époux oudeTundeux, 
il faut que les futurs époux se trouvent dans les conditions prévues 
par leur loi nationale respective. 

Article 2. 

La loi du lieu de la célébration peut interdire le mariage des étran- 
gers, qui serait contraire à ses dispositions concernant: 
l*. la nécessité de la dissolution d'un mariage antérieur; 
2°. les degrés de parenté ou d'alliance, pour lesquels il y a une 
prohibition absolue; 
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8^ la prohibition absolue de se marier, édictée contre les coupables 
de l'adultère , à raison duquel le mariage de Tun d*euz a été dissout. 

Article 8. 

Les étrangers doivent, pour se marier, établir que les conditions, 
nécessaires d'après leurs lois nationales pour contracter mariage , sont 
remplies. 

Ds pourront faire cette preuve soit par un certificat des agents 
diplomatiques ou consulaires ou bien des autorités compétentes de leur 
pays, soit par tout autre mode jugé suffisant par l'autorité locale, 
qui aura , sauf convention internationale contraire , toute liberté d'ap- 
préciation dans les deux cas. 

Artiole 4. 

Sera reconnu partout comme valable, quant à la forme, le mariage 
célébré suivant la loi du pays où il a eu lieu. 

Il est toutefois entendu, que les pays dont la législation exige une 
célébration religieuse , pourront ne pas reconnaître comme valables les 
mariages contractés par leurs nationaux à l'étranger sans observer 
cette prescription. 

n est également entendu que les dispositions de la loi nationale, en 
matière de publications, devront être respectées. 

Une copie authentique de l'acte de mariage sera transmise aux 
autorités du pays, auquel appartiennent les époux. 

Artiole 6. 

Sera également reconnu partout comme valable, quant à la forme, 
le mariage célébré devant un agent diplomatique ou consulaire, con- 
formément à sa législation, si les deux parties contractantes appar- 
tiennent à l'Etat dont relève la légation ou le consulat , et si la légis- 
lation du pays, où le mariage à été célébré, ne s'y oppose pas. 

b. Effets du mariage sur l'état de la femme et des enfants. 

Artide 1. 

Les eifets du mariage sur l'état de la capacité de la femme, ainsi 
que sur l'état de leurs enfants qui seraient nés avant le mariage, se 
règlent d'après la loi du pays auquel appartenait le mari lorsque le 
mariage a été contracté. 

Artiole 2. 

Les droits et les devoirs du mari envers la femme et de la femme 
envers le mari sont déterminés par la loi nationale du mari. Toute- 
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fois ils ne peuvent être sanctionnés que par les moyens que permet 
également la loi du pays oii la sanction est requise. 

Artiole 8. 

En cas de changement de nationalité du mari seul , les rapports des 
époux, restent régis par leur dernière loi nationale commune. Mais 
rétat des en&nts nés depuis le changement de nationalité est régi 
par la loi nationale nouvelle du père. • 

c. Divorce et séparation de corps. 

Artiole 1. 

Les époux ne sont admis à former une demande en divorce que si 
leur loi nationale et la loi du lieu où la demande est formée les y 
autorisent. 

Artiole 2. 

Le divorce ne peut être demandé que pour les causes admises à la 
fois par la loi nationale des époux et par la loi du lieu où Faction 
est intenté. En cas de contradiction entre la loi nationale des époux 
et celle du pays où la demande a été formée le divorce ne pourra 
pas être prononcé. 

Artiole 8. 

lia séparation de corps peut être demandée: 

1*. si la loi nationale des époux et la loi du lieu où Taction est 
iatentée l'admettent également; 

2*. si la loi nationale n'admet que le divorce et si la loi du lieu où 
l'action est intentée n'admet que la séparation de corps. 

Artiole 4. 

La séparation de corps ne peut être demandée que pour les causes 
admises à la fois par la loi nationale des époux et par la loi du lieu 
où l'action est intentée. Dans le cas prévu par l'art. 3, 2^., on se 
référa aux causes de divorce admises par la loi nationale. 

Artiole 6. 

La demande en divorce ou en séparation de corps peut être formée : 
1*. devant le tribunal compétent du lieu où les époux s6nt domici- 
liés. Si , d'après leur législation nationale , les époux n'ont pas le même 
domicile, le tribunal compétent est celui du domicile du défendeur. 

Toutefois est réservée l'application de la loi nationale qui , pour les 
mariages religieux, établirait une juridiction spéciale exclusivement 
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compétente pour connaître des demandes en divorce ou en séparation 
de corps; 

2'. devant la juridiction compétente d'après la loi nationale des époux. 

Artiole 6. 

Si les époux n'ont pas la même nationalité , leur dernière législation 
commune devra, pour l'application des articles précédents, être con- 
sidérée comme leur loi nationale. 



IL 



DISPOSITIONS CONCERNANT LA TUTELLE. 

Article 1. 

La tutelle d'un mineur est régie par sa loi nationale. 

Artiole 2. 

Si, d'après la loi nationale, il n'y a pas, dans l'Etat auquel ressort 
tit le mineur, une autorité compétente pour pourvoir à la tutelle, 
l'agent diplomatique ou consulaire de cet Etat, résidant dans la cir- 
conscription où la tutelle s'est ouverte de fait, exerce, si la loi natio- 
nale l'y autorise, les attributions conférées par cette loi aux autorités 
de l'Etat auquel ressortit le mineur. 

Artiole 8. 

Toutefois la tutelle du mineur résidant à l'étranger se constitue 
devant les autorités compétentes du lieu et sera régie par leur loi 
dans les cas suivants: 

a. si, pour des raisons de fait ou de droit, la tutelle ne peut être 
constituée conformément aux articles 1 et 2; 

b. si ceux qui sont appelés à constituer la tutelle , d'après les articles 
précédents, n'y ont pas pourvu; 

c. si la personne autorisée à cette fin par la loi nationale du mineur 
lui a nommé un tuteur résidant dans le même pays que le mineur. 

Artiole 4. 

Dans les cas prévus par l'article S, a et h, les autorités nationales 
du mineur pourront toujours pourvoir à la constitution de la tutelle, 
si les empêchements qui avaient d'abord arrêté leur action ont dis- 
paru. Elles devront alors avertir préalablement les autorités étrangères 
qui avaient organisé la tutelle. 
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Artide 6. 

Dans tous les cas la tutelle s'ouvre et prend fin aux époques et 
pour les causes déterminées par la loi nationale du mineur. 

Article 6. 

En attendant l'organisation régulière de la tutelle de l'étranger 
mineur ou l'intervention des agents diplomatiques ou consulaires , les 
mesures nécessaires pour la protection de sa personne et la conserva- 
tion de ses biens seront prises par les autorités locales. 

Article 7. 

L'administration tutélaire s'étend à la personne et à l'ensemble des 
biens du mineur, quel que soit le lieu de leur situation. Cette règle 
reçoit exception, quant aux immembles, si la législation du pays de 
leur situation prescrit à cet égard un régime spécial. 

Article 8. 

Le Gouvernement, informé de la présence sur son territoire d'un 
étranger mineur à la tutelle duquel il importera de pourvoir, en in- 
struira , dans le plus bref délai , le Gouvernement du pays de cet étranger. 

IIL 

DISPOSITIONS CONCERNANT LA PROCEDURE 

CIVILE. 
a. Commanication d'actes judiciaires ou extra-judicis^ires. 

Article 1. 

En matière civile ou commerciale les significations d'actes à desti- 
nation de l'étranger se feront sur la demande des officiers du ministère 
public ou des tribunaux, adressée à l'autoritée compétente de l'Etat 
étranger. 

La transmission se fera par la voie diplomatique, à moins que la 
communication directe ne soit admise entre les autorités des deux Etats. 

Article 2. 

La signification sera faite par les soins de l'autorité requise. Elle 
ne pourra être refusée que si l'Etat, sur le territoire duquel elle devrait 
être faite , la juge de nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à 
sa sécurité. 
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Artide 8. 

Pour faire preuve de la signification, il suffira d'un récépissé daté 
et légalisé ou d'une attestation de l'autorité requise , constatant le feit 
et la date de la signification. 

Le récépissé ou l'attestation sera transcrit sur l'un des doubles de 
l'acte à signifier ou annexé à ce double qui aurait été transmis dans 
ce but. 

Article 4. 

Les dispositions des articles qui précèdent, ne s'opposent pas: 

P. à la faculté d'adresser directement, par la voie de la poste, des 
actes aux intéressés se trouvant à l'étranger; 

2®. à la fiaculté pour les intéressés de faire faire des significations 
directement par les soins des officiers ministériels ou des fonc- 
tionnaires compétents du pays de destination; 

3°. à la faculté pour chaque Etat de faire faire, par les soins de 
ses agents diplomatiques ou consulaires, les significations desti- 
nées à l'étranger. 

Dans chacun de ces cas , la faculté prévue n'existe que si les lois des 
Etats intéressés ou les conventions intervenues entre eux l'admettent. 

b. Commissions Rogatoires. 

Article 1. 

En matière civile ou commerciale l'autorité judiciaire d'un Etat 
pourra, conformément aux dispositions de sa législation, s'adresser 
par. commission rogatoire à l'autorité compétente d'un autre Etat, 
pour lui demander de faire, dans son ressort, soit un acte d'instruc- 
tion, soit d'autres actes judiciaires. 

Artide 2. 

La transmission des commissions rogatoires se fera par la voie di- 
plomatique, à moins que la communication directe ne soit admise 
entre let autorités des deux Etats. 

Si la commission rogatoire n'est pas rédigée dans la langue de 
l'autorité requise, elle devra, sauf entente contraire, être accompagnée 
d'une traduction , faite dans la langue convenue entre les deux Etats 
intéressés et certifiée conforme. 

Article 8. 

L'autorité judiciaire à laquelle la commission est adressée sera 
obligée d'y satisfaire. Toutefois elle pourra se refuser à y donner suite : 
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lo. si l'authenticité du document n*est pas établie; 

2o si Texécution de la commission rogatoire ne rentre pas dans les 
attributions du pouvoir judiciaire. 

En outre, cette exécution pourra être refusée, si F Etat sur le 
territoire duquel elle devrait avoir lieu, la juge de nature à porter 
atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Article 4. 

En cas d'incompétence de l'autorité requise, la commission rogatoire 
sera transmise d'office à l'autoritéjudiciaire compétente du même Etat, 
suivant les règles établies par la législation de celui-ci. 

Artide 6. 

Dans tous les cas oii la commission rogatoire n'est pas exécutée 
par l'autorité requise, celle-ci en informera immédiatement l'autorité 
requérante , en indiquant , dans le cas de l'article 3 , les raisons pour 
lesquelles l'exécution de la commission rogatoire a été refusée et , dans le 
cas de l'article 4, l'autorité à laquelle la commission est transmise. 

Article 6. 

L'autorité judiciaire qui procède à l'exécution d'une commission 
rogatoire appliquera les lois de son pays, en ce qui concerne les for- 
mes à suivre. 

Toutefois, il sera déféré à la demande de l'autorité requérante 
tendant à ce qu'il soit procédé suivant une forme spéciale, même non 
prévue par la législation de l'Etat requis, pourvu que la forme dont 
il s'agit ne soit pas prohibée par cette législation. 

r. Caution judicatum soM. 

Article 1. 

Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, 
ne peut être imposé à raison, soit de leur qualité d^ étrangers, soit 
du défaut de domicile ou de résidence dans le pays, aux nationaux 
d'un des Etats contractants qui seront demandeurs ou intervenants 
devant les tribunaux d'un autre de ces Etats. 

Article 2. 

Les condamnations aux frais et dépens du procès , prononcées dans 
un des Etats contractants contre le demandeur ou l'intervenant dis- 
pensés de la caution ou du dépôt en vertu, soit de l'article 1er, soit 
de la loi de l'Etat où l'action est intentée, seront rendues exécutoires 
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dans chacun des autres Etat» contractants par l'autorité compétente 
d'après la loi du pays. 

Article 8. 

L'autorité compétente se bornera à examiner: 

1**. si, d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, 
l'expédition de la décision réunit les conditions nécessaires à son 
authenticité ; 

2^. si , d'après la même loi , la décision est passée en force de chose 
jugée. 

d. Assistance judiciaire* 

Article 1. 

Les ressortissants de chacun des Etats contractants seront admis 
dauB tous les autres Etats au bénéfice de l'assistance Judiciaire, comme 
les nationaux eux-mêmes, en se conformant à la législation de l'Etat 
où l'assistance judiciaire est réclamée. 

Artkde 2. 

Dans tous les cas, le certificat où la déclaration d'indigence doit 
être délivré ou reçu par les autorités de la résidence habituelle de 
l'étranger, ou, à défaut de celle-ci, par les autorités de sa résidence 
actuelle. 

Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande est formée, 
le certificat ou la déclaration d'indigence sera légalisé gratuitement 
par un agent diplomatique ou consulaire du pays où le document 
doit être produit. 

Article d. 

L'autorité compétente pour délivrer le certificat ou recevoir la dé- 
claration d'indigence pourra prendre des renseignements sur la situation 
de fortune du requérant auprès des autorités des autres Etats con- 
tractants. 

L'autorité chargée de statuer sur la demande d'assistance conserve, 
dans les limites de ses attributions , le droit de contrôler les certificats, 
déclarations et renseignements qui lui sont fournis. 

Artide 4. 

Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, 
ne peut être imposé, à raison soit de leur qualité d'étrangers, soit du 
défaut de domicile ou de résidence dans le pays, aux étrangers qui 
ont obtenu le bénéfice de l'assistance judiciaire. 
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Article 6. 

La condamnation aux firais et dépens du procès, prononcée dans 
un des Etats contractants contre l'étranger admis au bénéfice de 
l'assistance judiciaire et dispensé de la caution ou dépôt en vertu, 
soit de l'article précédent, soit de la loi de l'Etat où l'action est in- 
tentée, sera rendue exécutoire dans chacun des autres Etats contrac- 
tants par l'autorité compétente d'après la loi du pays. 

Article 6. 

L'autorité compétente se bornera à examiner: 
!•. si, d'après la loi du pays oii la condamnation a été prononcée, 
l'expédition réunit les conditions nécessaires à son authenticité; 
2*^. si, d'après la même loi , la décision est passée en force de chose jugée. 

e. Contrainte par corps. 

La contrainte par corps , soit comme moyen d'exécution, soit comme 
mesure simplement conservatoire, ne pourra pas en matière civile ou 
commerciale, être appliquée aux étrangers appartenant à un des états 
contractants dans les cas où elle ne serait pas applicable aux ressor- 
tissants du pays. 

IV. 

DISPOSITIONS CONCERNANT LA FAILLITE. 

La Conférence, après avoir examiné l'avant-projet d'un règlement 
contenant des principes généraux sur la faillite dans les rapports 
internationaux, présenté par la Vème commission, estime que cet 
avant-projet , sauf à être revisé et complété , peut servir utilement de 
base à de nouvelles délibérations. 

Article 1. 

La déclaration de faillite, prononcée dans l'un des Etats contrac- 
tants par l'autorité compétente d'après la loi de cet Etat, est reconnue 
et produit ses effets dans l'autre Etat contractant, sauf l'application 
des dispositions contenues dans les articles suivants. 

Artide 2. 

Pour être reconnu et produire ses effets dans un autre Etat que 
celui où il a été prononcé, le jugement déclaratif de la faillite doit 
être revêtu dans l'autre Etat de l'exequatur accordé par l'autorité 
désignée par la loi de cet Etat. 
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Artiole 8. 

L*exequatur sera accordé si le requérant prouve: 

a. que le jugement déclaratif de la faillite a été rendu par Tautorité 
compétente d*après la loi de TEtat où il a été prononcé; 

b. que le jugement est exécutoire dans cet Etat; 

e. que la déclaration de &illite embrasse tous les biens du failli et 
n*est pas, par conséquent, limitée à une succursale ou à une branche 
de son entreprise. 

Article 4. 

L'exequatur est accordé sur requête des syndics , curateurs et autres 
administrateurs de la faillite , sous quelque dénomination que ce soit , 
dûment nommés conformément à la loi de TEtat où la ûiillite a été 
déclarée, ou de toute autre partie intéressée, les requérants dûment 
entendus ou appelés, ou, quand la loi de TEtat où Texequatur est 
requis le prescrit, par commission rogatoire à adresser au tribunal 
compétent. 

Artide 6. 

Les restrictions à la capacité du &illi , la nomination et les pouvoirs 
des administrateurs de la faillite, les formes à suivre dans la procé- 
dure de fikillite, Tadmission des créances, la formation du concordat 
et la distribution de Tactif entre les créanciers nationaux ou étrangers, 
seront réglés par la loi du lieu où la faillite a été déclarée. 

Artide 6. 

Les jugements portant homologation d'un concordat ou réhabilitation 
du failli sont exécutoires et produiront leurs effets dans l'autre Etat 
contractant après avoir été revêtus de Texequattir en conformité de 
Farticle 2. 

L'exéquatur sera accordé si le requérant prouve qu'il s'agit: 

a. d'une faillite prononcée par un jugement qui dans le même Etat 
a obtenu l'exéquatur; 

b. d'un jugement exécutoire dans l'Etat où il a été rendu. 

Les dispositions de l'article 4 seront applicables aux demandes d'exe- 
quatur faites en vertu du présent article. 

Article 7. 

S'il arrivait que, après une déclaration de faillite prononcée dans 
l'un des Etats contractants et revêtu de l'exéquatur dans l'autre, le 
débiteur était encore une fois déclaré en état de faillite, avant la 
liquidation finale de la première faillite, les autorités de l'autre Etat 
contractant refuseront l'exéquatur à cette seconde déclaration de &illite. 



65 

V. 

DISPOSITIONS CONCERNANT 

LES SUCCESSIONS, LES TESTAMENTS ET LES 

DONATIONS A CAUSE DE MORT. 

Article 1. 

Les successions sont soumises à la loi nationale du défunt. 

Article 2. 

La capacité de disposer par testament ou par donation à cause de 
mort, ainsi que la substance et les eiiets de ces dispositions, sont 
régis par la loi nationale du disposant. 

Article 8. 

Les testaments et les donations à cause de mort sont, en ce qui 
concerne la forme , reconnus comme valables , s'ils satisfont aux pres- 
criptions , soit de la loi nationale du disposant , soit de la loi du lieu 
où ils sont fÎEkits. 

Néanmoins , lorsque la loi nationale du disposant exige comme con- 
dition substantielle que l'acte ait la forme authentique ou la forme 
olographe, ou telle autre forme déterminée par cette loi, la donation 
ou le testament ne pourra être fiiit dans une autre forme. 

Sont valables, en la forme, les testaments des étrangers, s'ils ont 
été reçus, conformément à leur loi nationale, par les agents diplo- 
matiques ou consulaires de leur nation. La même règle s'applique aux 
donations à cause de mort. 

Article 4. 

La loi nationale du défunt ou du disposant est celle du pays auquel 
il appartenait au moment de son décès. 

Néanmoins, la. capacité du disposant est soumise aussi à la loi du 
pays auquel il appartient au moment où il dispose. 

Article 6. 

L'incapacité de disposer au profit de certaines personnes, soit d'une 
manière absolue, soit au delà de certaines limites, est régie par la 
loi nationale du disposant. 

Article 6. 

La capacité des successibles , légataires ou donataires est régie par 
leur loi nationale. 

5 



66 

Article 7. 

L'acceptation boub bénéfice d'inventaire et la renonciation sont, 
quant à la forme, régies par la loi du pays où s'est ouverte la 
succession. 

Article 8. 

Les immeubles héréditaires et ceux légués ou donnés sont soumis 
à la loi du pays de leur situation, en ce qui concerne les formalités 
et les conditions de publicité que cette loi exige pour le transfert, la 
constitution ou la consolidation des droits réels, vis-à-vis des tiers. 

Artide 9. 

Les conventions relatives au partage sont comme telles soumises 
à la loi qui régit les conventions. 

Les actes de partage sont, quant à la forme, soumis à la loi du 
lieu où ils sont fÎEkits ou passés, ce sans préjudice des conditions ou 
formalités prescrites, au sujet des incapables, par la loi nationale de 
ces derniers. 

Article 10. 

Les biens héréditaires ne sont acquis à l'Etat sur le territoire du- 
quel ils se trouvent, que s'il n'y a aucun ayant-droit conformément 
à la loi nationale du défunt. 

Article 11. 

Nonobstant les articles qui précèdent, les tribunaux d'un pays 
n'auront pas égard aux lois étrangères , dans le cas où leur application 
aurait pour résultat de porter atteinte, soit au droit public de ce 
pays, soit à ses lois concernant les substitutions ou fidéi-commis, la 
capacité des établissements d'utilité publique, la liberté et l'égalité 
des personnes, la liberté des héritages, l'indignité des successibles ou 
légataires, l'unité du mariage, les droits des enfants illégitimes. 

Artide 12. 

Les autorités de l'Etat, sur le territoire duquel la succession s'est 
ouverte, et les agents diplomatiques ou consulaires de la nation à 
laquelle le défunt appartenait, concourent à assurer la conservation 
des biens héréditaires. 

Fait à La Haye, le 13 Juillet 1894, en un seul exemplaire 
qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des 
Pays-Bas , et dont une copie légalisée sera remise par la voie 
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diplomatique à chaque Gouvernement représenté à la Con- 
férence. 

Pour L'ALLEMAGNE Von Sbckbndobff. 

Von Dibksen. 
Pour L'AUTEICHB-HONGRIE. . . . Haan , 

pour TAutriche. 

De Kobizmics, 

pour la Hongrie. 
Pour LA BELGIQUE Bon. d'Anbthan. 

Beeckhan. 

Alfbeb yan den Bulckb. 

Pour LE DANEMARK H. Matzbn. 

Pour L'ESPAGNE A. de Baguée. 

B. Olitee y Estelleb. 
Pour LA FRANCE L. Legband. 

Louis Renault. 
Pour L'ITALIE A. de Gebbaix de Sonnaz. 

A. PiBBANTONI. 

Pour LE LUXEMBOURG H. de Villebs. 

Pour LES PAYS-BAS T. M. C. Asseb. 

Beelaebtsyan Blokland. 

p. R. Feith. 

E. N. Rahuben. 

Pour LE PORTUGAL Comte de Tovab. 

Pour LA ROUMANIE Piebbb Th. Missib. 

Pour LA RUSSIE Mabtens. 

N. SCHMEMANN. 

Pour LA SUÈDE L. Annbbstedt. 

Pour LA NORVÈGE F. Beichmann. 

Pour LA SUISSE F. Meili. 

E. RoouiN. 



Après lecture du Protocole-Final il est procédé à la signature de ce 
document et M. le Président Asseb prononce le discours suivant: 

MESSIEURS, 

La deuxième Conférence pour la codification du droit international 
privé touche à sa fin. 

Je crois, Messieurs, pouvoir dire que vous avez le droit d'être 
satisfaits des travaux accomplis. 



Conformément à Tavant-projet de programme que le gouvernement 
des Pays-Bas avait soumis à l'approbation des autres gouvernements, 
d'après le voeu exprimé par la 1ère Conférence , toutes les résolutions , 
votées en 1893, ont été soumises à un nouvel examen et ont été 
adoptée en seconde lecture. 

Les projets de règlements qui ne comprenaient encore qu'une partie 
de la matière à régler {Mariage et Successions) ont été complétés. 
Deux nouvelles matières, la Tutelle et la Faillite^ ont fait l'objet de 
de vos travaux et, tout en reconnaissant qu'il y a lieu d'en reprendre 
l'examen avant d'arriver à l'adoption définitive des règlements, je 
crois que nous pouvons dire dès-à-présent, que vous avez posé les 
bases d'une entente internationale, propre à flaire cesser l'incertitude 
et les conflits déplorables qui, à l'heure qu'il est, existent encore à 
l'égard de ces deux matières. 

C'est surtout au sein des commissions que s'est accomplie la partie 
la plus importante de votre tâche. C'est là surtout que vous avez su 
trouver les formulés, qui contiennent la solution des conflits, sans 
porter atteinte à l'autonomie nationale. 

C'est donc en premier lieu aux commissions, à leurs Présidents et 
à leurs Rapporteurs que j*ai à adresser les remercîments de la Conférence. 

Les Rapporteurs, surtout, M. Renault, de la lèw commission, 
M. VAN Clebmputte de la 2ème, MM. le Baron de Seckbndoeff et • 
RoGTJiN de la 3ème, M le Comte de Villees de la 4ème, M. de Ko- 
BizMics de la S^me commission, ont fait preuve d'un zèle vraiment 
admirable. 

Ce n'est pas une tâche légère que d'écrire , pendant le court séjour 
dans une ville étrangère, entre les séances d'une Conférence et au 
milieu des distractions et des fêtes, qui sont comme le corollaire de 
ces réunions internationales, des rapports aussi savants que lucides, 
contenant l'exposé des motifs des projets de règlements qu'on soumet 
à l'approbation de la Conférence. 

Pour accomplir cette tâche d'une manière digne de l'illustre assem- 
blée à qui l'on s'adressait dans les rapports , il fallait des jurisconsultes et 
des écrivains de premier ordre, comme ceux que nous avons eu le 
bonheur de voir siéger dans nos rangs. 

Je me permets aussi d'adresser mes remercîments à Messieurs les 
Présidents d'Honneur et les Vice-Présidents de la Conférence qui, avec 
le Président de la Conférence, ont formé la commission de rédaction et qui 
ont eu souvent à faire beaucoup de besogne dans un minimum de temps. 

Enfin, Messieurs, je suis sans doute l'interprète de la Conférence 
en adressant à MM. les Secrétaires nos remercîments chaleureux pour 
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le zèle et le dévouement avec lesquels ils se sont acquittés de leur 
tâche souvent fort difficile. 

Dans la séance de clôture de la 1ère Conférence j'ai exprimé le 
voeu qu'il fût adopté pour la seconde réunion une méthode de pro- 
céder qui permît aux délégués de se li\Ter à un travail préparatoire 
avant l'ouverture de la Conférence. J'avais espéré que la nomination 
des délégués aurait pu se faire quelques mois avant l'ouverture delà 
Conférence, afin de leur permettre de préparer dans les commissions 
les travaux à soumettre à l'assemblée plénière. 

Il n'en a pas été ainsi et j'ai donc été obligé de prendre la liberté 
de vous présenter des projets que j'avais cru devoir rédiger sur les. 
principaux objets de l'ordre du jour et que vous avez bien voulu ac- 
cepter comme le point de départ de vos délibérations sur ces matières. 

Je vous remercie de l'honneur que vous m'avez fait. Mais je crois 
devoir ajouter que pour la suite le système que je m'étais permis de 
recommander l'année passée me semble toujours le meilleur. 

La Conférence aura bientôt cessé d'exister ; les délégués auront perdu 
leur caractère officiel, les commissions, comme telles, ne fonctionne- 
ront plus. 

Mais rien ne vous empêche , Messieurs les membres de ces commis- 
sions, de continuer, en votre qualité d'éminents jurisconsultes, les 
travaux commencés comme délégués. 

Nos commissions pourraient, d'une manière non-officielle et pas 
même officieuse, préparer le terrain pour une Conférence nouvelle, 
qui continuerait ce qui a été inauguré , d'une manière si remarquable , 
par les deux premières Conférences de La Haye. 

Je fais aussi un appel aux jurisconsultes , qui n'ont pas participé à 
ces Conférences, pour qu'ils contribuent par leurs écrits à élucider 
les questions qui font l'objet de vos travaux. 

Espérons que bientôt une partie , au moins , de ces travaux , acceptée 
par les Etats et les législateurs, entrera dans le droit positif de l'Europe 
continentale. 

Ce sera la meilleure récompense de vos généreux efforts. 

Nous reconnaissons tous la parfaite exactitude de ce qui a été dit 
au sujet de la nature de ces réunions. Nous savons que nos résolutions 
ne sauraient en aucune façon lier les gouvernements. Mais d'un autre 
côté nous devons tous souhaiter que notre travail ne conserve pas un 
caractère platonique: nous espérons qu'il portera des fruits dans l'in- 
térêt du droit et de la société. 

A ce point de vue nous avons tous été heureux en prenant con- 
naissance des déclarations favorables faites par plusieurs délégués 
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dans la deuxième séance. Je sais que la plupart des autres délégués, 
bien que non autorisés à faire des déclarations analogues, sont per- 
suadés que leurs gouvernements sont également disposés à faire un 
bon accueil aux projets votés par la Conférence. 

Encore un mot, Messieurs. 

Lorsque vous m'avez fait l'honneur de me nommer votre président, 
j'ai fait un appel à votre bienveillant concours. Vous me l'avez accordé : 
je vous en remercie et si, au milieu de ces débats, pas toujours faci- 
les à diriger, en présence, souvent, des voeux contradictoires concer- 
nant Tordre de nos travaux, il est peut-être arrivé que, sans le 
vouloir, je n'aie pas toujours pu vous contenter, je vous prie de croire 
que je n'ai jamais eu qu'un seul but, celui de contribuer, dans la 
mesure de mes forces, au succès de notre oeuvre commune. 

M. le Baron d'Aiththan, Ministre de Belgique et doyen du corps 
diplomatique, prononce le discours suivant: 

Messieurs, M. le Ministre des Affaires Etrangères nous donne 
aujourd'hui, en présidant notre dernière séance un nouveau témoig- 
nage de l'intérêt que le gouvernement Néerlandais prend aux travaux 
de la Conférence. 

Nous savons du reste que nos délibérations ont été l'objet d'un 
sérieux examen de sa part. 

L'attention gracieuse qu'ont eu MM. les Ministres des Affaires 
Etrangères et de la Justice d'assister à la clôture de notre seconde 
session, est très-appréciée par la Conférence. 

J'ai l'honneur de remercier Leurs Excellences et le Gouvernement 
Royal tout entier des nombreuses marques d'intérêt données à l'oeuvre 
de la Conférence. 

Je me permettrai d'ajouter à ces paroles l'expression de nos bien 
sincères remerciments à notre cher et honoré président pour la manière 
si conciliante avec laquelle il a dirigé nos débats. 

S. E. M. le Ministre des Affaires Etrangères prononce le discours 
suivant : 

MESSIEURS, 

En ma qualité de Président d'honneur que votre Conférence a bien 
voulu me conférer ainsi qu'à mon collègue le Ministre de la Justice, 
vous voudrez bien me permettre de prendre la parole pour la clôture 
de votre réunion. 

J'ai à coeur en premier lieu d'ofïrir à M. l'Envoyé de Belgique 
tous nos remerciments pour les sentiments bienveillants qu'il a bien 
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voulu exprimer à notre égard en termes si courtois. Je désire, Mes- 
sieurs, ajouter ensuite quelques mots aux paroles prononcées par votre 
honorable Président, afin de vous offrir également les remercîments 
du Gouvernement de Sa Majesté pour le zèle et la persévérance avec 
lesquels vous vous êtes acquittés de la tache difficile et laborieuse que 
vous avez été appelés à remplir. 

Lorsque j'ai eu l'honneur d'ouvrir votre Conférence j'ai cru pouvoir 
me permettre d'exprimer la confiance que cette deuxième réunion ne 
manquerait pas de continuer avec un égal succès l'oeuvre si heureu- 
sement inaug\irée dans votre Conférence de l'année dernière. 

Je suis heureux, Messieurs, de pouvoir constater que cet espoir 
n'a pas été déçu et que le résultat de vos travaux n'est pas resté 
au-dessous de ce que j'avais osé attendre d'une assemblée composée 
d'hommes aussi éminents et d'une si haute compétence. 

Grâce à vos efforts éclairés et à l'esprit de conciliation dont vous 
vous êtes inspirés, vous avez obtenu un résultat, qui me permettra, 
à mon tour, d'entreprendre la tâche non moins importante de m'entendre 
avec les Gouvernements que vous représentez , au sujet de l'exécution 
de différentes dispositions sur lesquelles vous êtes tombés d'accord. 

Permettez-moi, donc, en vue des travaux dont j'aurai à m' occuper, 
de résumer les résultats que vous avez obtenus. Votre Conférence a 
arrêté en seconde lecture, après y avoir introduit quelques légères 
modifications , • les règlements adoptés dans la Conférence précédente , 
par rapport: 

1®. au mariage (conditions pour la validité du mariage); 

2*. à la communication des actes judiciaires ou extra-judiciaires ; 

3"* aux commissions rogatoires. 

Ensuite la Conférence, après s'être divisée en cinq commissions, 
correspondant au nombre des questions indiquées dans l'Avant-Projet 
de programme, soumis à l'approbation des Gouvernements étrangers 
par celui des Pays-Bas, a chargé chacune de ces commissions de 
l'examen des matières suivantes: 

1". Mariage, divorce et séparation de corps; 

2°. Successions et Testaments; 

3®. Frocédwre civile — assimilation des étrangers aux régnicoles — 
cautio judicatum solvi — assistance judiciaire gratuite ; 

4P, Tutelle; 

ô\ Faillite. 

Sur la proposition et les rapports de ces commissions, la Confé- 
rence a arrêté des règlements concernant toutes ces matières, de même 
que concernant un projet relatif à l'assimilation des étrangers aux 
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régnicoles par rapport à la contrainte par corps, projet dont M. le 
Ministre de France a bien voulu saisir la Conférence. 

Le Gouvernement Néerlaodais a appris avec la plus vive satisfaction 
que plusieurs délégués ont émis le voeu que la proposition soit faite 
du côté des Pays-Bas aux autres Grouvernements de sanctionner, dans 
la forme de conventions internationales, quelques-uns de ces règle- 
ments à regard desquels une revision ultérieure ne semble pas né- 
cessaire et notamment ceux qui concernent la procédure. J'espère, 
Messieurs, qu'après un examen minutieux de ces projets, je serai en 
mesure de satisfaire à ce désir et le Gouvernement de la Reine s'es- 
timera très-heureux si, le cas échéant, cette proposition pouvait re- 
cevoir un accueil favorable de la part des autres Puissances. Je me 
plais du reste à constater que M. le Ministre de Belgique s'est déjà 
déclaré autorisé à apposer sa signature à trois des projets en question, 
notamment à ceux qui concernent la communication des actes judi- 
ciaires ou extra-judiciaires , l'expédition des commissions rogatoires et 
la „cautio judicatum solvi", tandis que M. le délégué de Roumanie 
pour lequel le Protocole Final de la Ck)nférence de 1893 était resté 
ouvert , s'est déclaré muni de l'autorisation nécessaire pour procéder 
à la signature de cet acte, au nom de Son Gouvernement. 

Quant aux règlements , qui d'après les résolutions de la Conférence , 
devront être soumis à une révision, le Gouvernement Néerlandais 
espère que l'initiative qu'il se permettra de prendre à cet effet, en 
temps opportun, ne manquera pas de mener au but désiré. 

Certes, Messieurs, il vous est permis de contempler avec un orgueil 
légitime les résultats que vous avez obtenus , et qui, sans aucun doute, 
demeureront acquis aux relations internationales. 

Espérons que dans un délai rapproché, vous aurez la satisfaction 
de voir mises en pratique les dispositions que vous avez arrêtées, ce 
que vous considérerez tous , j'en suis convaincu , comme la récompense 
la plus précieuse et la plus éclatante de vos efforts laborieux, pour 
lesquels je me permets de vous réitérer encore une fois mes sincères 
remercîments. 

M. le Président déclare close la deuxième session de la Conférence 
de Droit International Privé. 

La séance est levée a 8 heures. 

Le Président, 

ASSER. 
Les Secrétaires^ 

H. TESTA. 

J. A. DE VOS VAN STEENWIJK. 

J. B. BREUKELMAN. 

W. DE WELDEREN RENGERS. 
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Après la clôture de la deuxième Conférence le gouvernement 
des Pays-Bas avait à examiner quelles mesures il aurait à 
prendre pour faire accepter par les gouvernements les projets 
votés par la Conférence et leur assurer la force légale dans 
les différents états représentés, soit au moyen d'une ou de 
plusieurs conventions internationales soit par des lois natio- 
nales uniformes. 

Après un mûr examen de la question, on résolut de dé- 
tacher tout d'abord de l'ensemble des projets celui concernant 
la procédure civile et de proposer aux puissances de conclure 
une convention à l'effet d'accorder force légale dans les états 
représentés, aux règles approuvées par la Conférence, 

Des considérations de différente nature ont fait adopter ce 
système. La 3e Partie du Protocole Final {Dispositions concer- 
nant la Procédure Civile) tout en présentant un véritable intérêt 
pratique, ne semblait pas de nature à soulever de bien 
graves objections de la part des gouvernements. Puisqu'il 
s'agissait d'un premier essai de codification internationale du 
droit privé pour un grand nombre d'états, on a jugé pru- 
dent de ne pas trop compliquer les négociations , en abordant 
toutes les parties du Protocole Final à la fois , mais de réserver 
les parties concernant le droit civil jusqu'après l'entrée en 
vigueur de la convention relative à la procédure civile. 

Ce résultat , comme nous l'avons dit dans le commencement 
de ce travail, n'a été obtenu que le 25 Mai 1899. 

Au mois de Novembre 1894 le gouvernement des Pays-Bas 
avait communiqué le projet de traité, avec une Note Expli- 
cative , aux puissances représentées à la Conférence. L'examen 
du projet parles différents Ministères a duré bien longtemps , 
surtout dans les Etats où une entente entre plusieurs minis- 
tères était indispensable. 

De la part de quelques-unes des puissances la réponse af- 
firmative fut reçue à la Haye dans un fort bref délai; d'autres 
suivirent après quelques temps. La Suisse ayant proposé une 
modification de l'Art. 11 de la Convention, concernant la caution 
«judicatum solvi*', (l'insertion des mots; »ayant leur domicile 
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flans un de ces Etat«") cette proposition devoit être soamise 
anx autres Etats, qui avaient déjà approuvé le projet. Ils 
adoptèrent Tamendement, mais l'Italie déclara qu'elle ne 
pouvait le faire que sous une réserve , formulée plus tard dans 
le protocole additionnel du 12 Mai 1897. Nous y reviendrons 
dans la partie de ce travail , qui traite spécialement de la 
procédure civile. 

La Belgique, l'Espagne , la France , l'Italie , le Luxembourg, 
les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse signèrent le traité du 
14 Novembre 1896. 

Le 1 février 1897 la Suède et la Norvège signèrent le Pro- 
tocole d'adbésion à ce traité. 

Le 22 Mai 1897 toutes les neuf puissances nommées ci- 
dessus signèrent un Protocole additionnel, contenant, sauf la 
réserve mentionnée par rapport à l'Art. 11 du Traité du 14 
Novembre 1896, quelques dispositions relatives à la ratifica- 
tion , l'entrée en vigueur et la dénonciation de ce Traité (ad 
Art. I, II et III des Dispositions Finales). 

Après la signature de ce Protocole d'adhésion toutes les 
autres puissances qui avaient été représentées aux Conférences 
de 1893 et de 1894, adhérèrent successivement au Traité du 
14 Novembre 1896 et au Protocole additionnel du 22 Mai 1897, 
Les dernières adhésions (celles de la Russie et de la Roumanie) 
furent reçues à La Haye le 30 Décembre 1897 (Dans l'Art, 
IV des Dispositions Finales du Traité on avait stipulé que le 
Protocole d'adhésion resterait ouvert jusqu'au 1 Janvier 1898 
pour les Puissances représentées aux Conférences). 

Bien que d'après l'Art. I des Dispositions Finales et le Pro- 
tocole additionnel, le dépôt des ratifications eût pu avoir 
lieu dès que la majorité des états contractants fût en mesure 
de le faire, on préféra de faire opérer le dépôt simultané- 
ment par tous les états contractants. Le procès-verbal du 
dépôt des ratifications fut signé par tous le 27 Avril 1899 et 
en vertu d'une clause du protocole additionnel du 22 Mai 1897, 
co fut quatre semaines après cette date, — le 25 Mai 1899, — 
([uo la Convention relative à Ia procédure civile entra en vigueur. 
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En attendant, les travaux préparatoires d'une troisième 
Conférence, destinée à la codification de plusieurs parties du 
droit civil international , furent continués sous les auspices du 
gouvernement des Pays-Bas. 

Tout en rendant hommage au zèle , à la bienveillence et au 
tact des honorables diplomates qui avaient prêté leur concours 
aux négociations , je crus devoir proposer à mon gouvernement , 
dans le but d'atteindre des résultats pratiques sans trop de 
retard, d'instituer une commission spéciale, qui se chargerait 
des travaux préparatoires et d'inviter les autres puissances à 
suivre cet exemple. 

Je proposai en même temps qu'on confiât à cette commis- 
sion le soin de réviser les projets formulés par les Conférences 
antérieures, qu'on jugerait mûrs pour être définitivement 
arrêtés par une troisième Conférence internationale et de ré- 
diger, par conséquent, pour cette troisième Conférence un 
projet de programme, qui serait soumis aux puissances par 
le gouvernement des Pays-Bas. 

Enfin je crus devoir recommander comme le meilleur moyen 
de bien préparer le terrain pour les discussions de la troisième 
Conférence, la méthode suivante. 

Les gouvernements, auxquels le projet de programme serait 
adressé, seraient invités à faire connaître au gouvernement des 
Pays-Bas les observations auxquelles le projet de programme 
leur donnerait lieu. 

Toutes ces observations seraient réunies dans un seul tra- 
vail, par les soins de la Commission néerlandaise, et ce 
travail, destiné à donner facilement un aperçu des différentes 
propositions, serait communiqué aux puissances, en temps 
utile avant l'ouverture de la troisième conférence, afin qu'il 
pût servir de base aux instructions à donner aux délégués. 

Le gouvernement des Pays-Bas voulut bien ratifier ces pro- 
positions. 

Par un décret du 20 Février 1897 Sa Majesté la Reine Régente 
institua une Commission Royale, qui fut chargée de préparer 
les travaux des Conférences ultérieures de droit international 
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privé et de donner son avis au gouvernement sur toutes les 
questions se rattachant à Tobjet de ces conférences '). 

Cette Commission se mît immédiatement à l'oeuvre. 

Bientôt après trois autres Puissances (la Belgique, la France 
et la Russie) suivirent l'exemple donné par les Pays-Bas et 
instituèrent également des commissions spéciales avec un 
mandat analogue*). 

La plupart des gouvernements à qui le Projet de Programme 
avait été adressé ont bien voulu communiquer au Gouverne- 
ment des Pays-Bas leurs observations concernant ce Projet. 



*) Le décret a été publié dans la Nederlandsche Staatscourant (Journal 
officiel) du 24 Février 1897, où Ton trouve aussi Pintéressant rapport du Ministre 
des Affaires Etrangères, le Jhr. J. Rôell, à Sa Majesté la Reine Régente. 
La Commission Royale fut composée comme suit: 

Président: Asser, Membre du Conseil d'Etat, Président des Conférences de 

la Haye de 1893 et de 1894. 
Membres: Rahusen, Membre de la le Chambre des Etats Généraux , Avoca 
à Amsterdam; 
Feith, Conseiller à la Hante Cour des Pays-Bas; 
Heemskerk , Membre de la 2e Chambre des Etats Généraux , Avocat 

à Amsterdam; 
CoRT VAN DER LiNDEN , Conseiller au Département delà Justice; 
Secrétaire : le Jhr. Rochlssen , attaché au Département des Affaires étrangères 

(actuellement Chef de Bureau à ce Département). 
M. CoRT VAN DER LiNDEN ayant été, au mois d' Août 1897, uommé Ministre de 
la Justice, fut remplacé comme membre de la commission par M. Ort, con- 
seiller au Département de la Justice. 

') La Commission belge est composée de M.M. de Lantheere, Ministre 
d'Etat, Membre de la Chambre des Représentants, Président, Be eck m an, anc. 
Directeur au Ministère de la Justice, de Paepe, conseiller honoraire à la cour 
de cassation, van Cleemputte, membre de la Chambre de Représentants et 
VAN DEN Bulcke, cuvoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, directeur-, 
général au Ministère des Affaires Etrangères; 

la Commission française de M.M. Louis Renault, Professeur à la Faculté 
de Droit de Paris, Président, de Boislisle,' Président de Chambre à la Cour 
d'Appel de Paris, la Borde, Directeur des Affaires civiles au Ministère de 
la Justice et Laine, Professeur de droit international privé à la faculté de 
droit de Paris; 

la Commission russe de M.M. de Martens, Président, Goussakowsky , 
délégué du Ministère de la Justice, le Chambellan d'ALBEDiNSKY, délégué du 
Ministère de l'Intérieur, le Conseiller d'Etat actuel Dilevsky, délégué du 
Saint Synode, le Conseiller d'Etat actuel Gorainow, second délégué du Mi- 
nistère des Affaires Etrangères et le Conseiller d'Etat de Freymann, second 
du Ministère de la Justice. 
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Les notes et les rapports , qui contenaient ces observations, 
furent soumis à Texamen de la Commission Royale des 
Pays-Bas, qui, après une étude sérieuse de ces documenta, 
a dressé un tableau systématique, indiquant sur chaque ar- 
ticle du Projet de Programme le texte des propositions et des 
amendements formulés à ce sujet par les différents gouver- 
nements. 

Ce tableau, accompagné du texte même des notes et des 
rapports, fut, en Mars 1900, communiqué à tous les gouver- 
nements, qui avaient pris part aux Conférences de 1893 et 
de 1894 et qui avaient été invités à la Conférence de 1900 *). 

Cette (troisième) Conférence de droit international privé fut 
ouverte à la Haye le 29 Mai 1900. Il sera rendu compte de 
ses travaux dans la troisième partie de cet ouvrage. 



^) Le fascicule porte le titre de: ,, Documents relatifs à la Troisième Confé- 
rence de la Haye pour le Droit International Privé, ^' la Haye, Imprimerie 
Nationale, 1900. 



DEUXIÈME PARTIE. 



PROCEDURE CIVILE. 



La Convention de la Haye du 14 Novembre 1896, complétée 
par le Protocole Additionnel de 22 Mai 1897, ne comprend 
pas toutes les parties de la procédure civile, à l'égard des- 
quelles des conflits de droit international peuvent surgir. 

On a réservé pour une entente ultérieure rétablissement de 
règles uniformes à l'égard de la compétence des tribunaux 
ratione personae et territorii et de l'exécution internationale des 
jugements. 

Toutefois, la Convention de 1896 contient par rapport à 
cette dernière matière, une disposition fort remarquable, qui 
pourrait bien avoir pour effet d'avancer la solution définitive 
de la question des jugements étrangers. D'après l'article 12 
de la Convention tous les jugements prononcés dans un des 
états contractants seront rendus exécutoires dans tous les 
autres états contractants contre le demandeur ou l'intervenant 
qui aura été dispensé de la caution ou du dépôt pour assurer le 
paiement des frais et dépens du procès, — mais seulement pour 
ce qui concerne la condamnation à ces frais et dépens. 

Nous reviendrons sur cette disposition , mais nous tenons à 
constater ici qu'elle sanctionne un principe nouveau, dont 
l'adoption par quinze états mérite d'être signalée comme un 
progrès important, d'autant plus puisque l'adoption de ce 
principe a permis 

P. de dispenser dans chaque état contractant les ressortis- 
sants des autres états contractants , domiciliés dans un de ces 
états, de la caution ou du dépôt exigés jusqu'à présent des 
demandeurs ou intervenants devant les tribunaux d'un état, à 

6 
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raison de leur qualité d'étranger ou du défaut de domicile ou 
de résidence dans cet état; 

2". d'assimiler dans chacun des états contractants, les 
étrangers, ressortissants d'un autre de ces états, aux natio- 
naux, par rapport au bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Ensuite, à l'égard de tontes les parties de la Convention de 
1896 , ce qui la rend remarquable, c'est l'uniformité de droit 
qu'elle crée pour presque toute l'Europe continentale. Plusieurs 
des matières dont elle s'occupe, avaient été réglées par des 
conventions spéciales entre deux états, mais on a réussi pour la 
première fois à faire adopter le même système par tous ces états. 

Enfin, bien que l'entente concernant plusieurs obligations , 
qui étaient déjà observées entre les états par simple courtoisie 
{comitas)^ ne modifie pas essentiellement les relations inter- 
nationales par rapport à ces matières, elle a pourtant une 
grande importance comme introduction à des conventions 
relatives à d'autres parties du droit privé et notamment du 
droit civil , à l'égard desquelles le besoin d'une solution uni- 
forme des conflits se fait vivement sentir. 

La convention de 1896 est divisée en cinq parties , intitulées : 

a. Communication d'actes judiciaires ou extra-judiciaires. 

b. Commissions rogatoires. 

c. Caution „judicatum solvi". 

d. Assistance judiciaire gratuite. 

e. Contrainte par corps. 

La Commission spéciale, nommée par la Conférence de 
1893 ') pour préparer un avant-projet sur ,1a compétence ju- 
diciaire et d'autres questions de procédure" avait cru ne pas 
devoir, dans ses premiers travaux , embrasser toute la matière , 
mais s'était bornée à faire des propositions concernant les 
points mentionnés sous a et 6. 

Nous insérons ici le Rapport de cette Commission, présenté 
à la Conférence de 1893 , avec un Avant-projet '). 



*) V. ci-des8U8 p. 28. 

«) Actes de la Conférence de 1893, p. 63, 66. 
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Bapport présenté au Bom de la IVième Commission '). 

La quatrième Commission était chargée de s'occuper des questions 
de compétence judiciaire et en général de procédure civile. Cette ma- 
tière est très-étendue et forme à elle seule une grande partie du 
droit international privé. Le règlement des diflerents fors, selon les 
diverses natures ou espèces d'actions, est particulièrement important, 
mais il soulève de graves difficultés, car, d'une part, les législations 
et jurisprudences des diflerentes nations présentent de grandes diver- 
sités et, d'autre part, dans la doctrine les opinions les plus divergen- 
tes ont été émises sur la meilleure manière de régler cette question. 

Dans cette situation, la quatrième Commission a estimé qu'elle se 
conformerait mieux aux intentions des membres de la Conférence en 
cherchant à faire un choix entre les diverses matières rentrant dans 
le domaine étendu de la procédure. Elle aurait aimé à préparer en 
premier lieu une entente sur quelques points de portée générale, en 
proposant des règles de principe. On aspirait à proclamer d'abord le 
droit des étrangers d'ester en justice aux mêmes conditions que les 
nationaux et d'en tirer ensuite une conséquence à l'égard de la cau- 
tion pour les frais de procès (cautio judicatum solvi). D'un autre 
côté , un membre de la Commission attirait l'attention de ses collègues 
sur la question capitale de l'assimilation des étrangers aux nationaux 
non seulement quant au droit de comparaître en justice, mais aussi 
quant à la détermination même du for compétent. H pensait que, 
après avoir posé le principe de l'assimilation, l'on pourrait en tirer 
une double conséquence pratique: d'abord en déclarant supprimés tous 
privilèges reconnus aux nationaux (par exemple d'après l'article 14 du 
Code Civil français), puis en interdisant aux tribunaux de se déclarer 
incompétents par le motif unique de l'extranéité des parties colitigan- 
tes. A part les législations adoptant déjà ces principes , comme celle de 
l'Empire d'Allemagne par exemple, on trouve aussi dans la conven- 
tion franco-suisse de 1869 un précédent digne d'être pris en considé- 
ration. 

Toutes ces questions ont paru aux membres de la Commission extrê- 
mement dignes d'êtres étudiées et, si possible , résolues par la Conférence ; 
et , si la Commission eût disposé de plus de temps , elle en aurait 
abordé certainement l'examen de détail. Mais, d'un premier échange 

') Cette Commission était composée de MM. le Baron de Sëckenoorfp , délégaé 
d'Allemagne, président, Chômé, Fusinato et Roguin. Mr. Asser, Président 
de la Conférence, et Mr. le Baron de Haan, ont bien voala assister à la 
plnpart des séances. 
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de vues il est résulté la conviction qu'il serait très-difficile d'arriver 
à bref délai à un résultat satisfaisant , malgré l'excellente préparation 
que fournissaient à la Commission les différents projets relatifs à la 
procédure, élaborés par l'Institut de droit international sur les rapports 
si remarquables de Monsieur Assbb, l'éminent président de la Confé- 
rence. En outre, il y avait certains inconvénients à détacher les ques- 
tions dont il vient d'être parlé de celle, beaucoup plus étendue et 
complexe, de la fixation des fors compétents. Or, la quatrième Com- 
mission ne pouvait guère songer à préparer en deux ou trois jours 
une entente générale dans ce vaste domaine. 

Pour toutes ces raisons, et d'autres encore de moindre importance, 
les membres de la Commission ont fini par décider à l'unanimité de 
se borner pour le moment à élaborer le projet d'un accord sur la 
question de la communication des actes judiciaires et sur l'exécution 
des commissions rogatoires. 



La Commission s'est dès lors occupée en premier lieu de la manière 
dont il convenait de faire la signification d'actes judiciaires à des per- 
sonnes se trouvant à l'étranger. A cet égard ils existent actuellement 
plusieurs systèmes. La législation française et d'autres législations 
congénères se contentent généralement de la signification aux parquets 
d'actes destinés à l'étranger en leur abandonnant le soin de les faire 
parvenir aux personnes intéressées. Comme il n'est pas requis , d'après 
ce système, que les actes parviennent réellement à leur destination, 
il en résulte que les intérêts des destinataires sont insuffisament sau- 
vegardés. Au surplus on peut se demander si la communication d'actes 
judiciaires et notamment la signification de citations faites aux natio- 
naux d'un Etat et sans son concours, ne constitue pas une ingérence 
non justifiée dans les pouvoirs de juridiction de ce dernier. 

Pour éviter le reproche de cet empiétement et pour sauvegarder 
d'autre part le plus possible les intérêts des justiciables il semble in- 
diqué de donner la préférence à un autre mode de communication 
des actes judiciaires, déjà adopté par quelques législations et notam- 
ment consacré par les traités franco-suisse de 1869 et franco-badois de 
1846. Ce mode consiste dans la transmission de l'acte judiciaire par 
les autorités d'un pays à celles d'un autre à l'effet de procéder à la 
signification voulue, l'autorité requérante devant recevoir ensuite la 
preuve que la signification a été réellement efi'ectuée. 

D a semblé à la commission que ce mode pouvait se recommander 
comme une règle à adopter dans l'entente internationale espérée Elle 
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a cependant cru que, d'autres moyens de communication étant consa- 
cres par différentes législations, il importait de ne pas y porter atteinte. 
C'est ainsi qu'il lui a semblé devoir maintenir les communications par 
les agents diplomatiques ou consulaires à leurs compatriotes se trouvant 
dans leur ressort territorial (art. 1, al. 2) ainsi que celles effectuées 
par la poste, pour autant que les législations ou traités internationaux 
des divers pays l'admettent (art. 6, n*. 1). Enfin il lui a paru recom- 
mandable de ne pas exclure la faculté, laissée à une partie, de faire 
une signification à l'étranger par mandat donné directement à un 
fonctionnaire ou à une personne ayant qualité pour l'y effectuer (art. 
6, n\ 2). 

Telles sont à grands traits les considérations dont la Commission 
s'est inspirée dans ses propositions concernant le titre 1. Les articles 
2, 3 et 4 ont pour but, de déterminer et de régler de la manière la 
plus simple et la plus pratique le mode régulier de communication 
des actes judiciaires par voie de transmission aux autorités du pays 
requis. A cet effet il est désirable: 

i°. que des rapports directs soient admis dans la plus large mesure 
entre les autorités judiciaires des différents pays pour écarter autant 
que possible les formalités et les retards de la correspondance diplo- 
matique (art. 2); 

2*. que dans la mesure du possible des règles uniformes et simples 
soient introduites en ce qui concerne la constatation de la signification 
(art. 4). 

La Commission pense qu'il suffirait à cet égard qu'il soit transmis 
à l'autorité requérante un récépissé légalisé du destinataire ou bien 
que l'autorité requise constate par une attestation le fait et la date 
la signification. Cette preuve une fois faite, tout autre examen de 
l'autorité requérante deviendrait superflu. 

On a trouvé inutile de statuer expressément que l'autorité saisie 
d'une demande pour laquelle elle ne serait pas compétente, serait tenue 
de la transmettre à qui de droit. Cette règle résulte forcément des 
articles 2 à 4. S'il n'existe pas dans l'Etat d'autorité compétente, soit 
que le destinataire ait quitté le pays, soit que sa résidence soit in- 
connue, la demande sera à renvoyer à l'autorité requérante pour 
qu'elle puisse pourvoir au nécessaire 

De même il va sans dire que l'exécution de la signification se fera 
en suivant les prescriptions en vigueur dans le pays où l'acte est à 
communiquer Ces prescriptions décideront notamment de quelle ma- 
nière la pièce à signifier sera remise au destinataire, soit qu'il faille 
un acte authentique d'un huissier ou d'un autre fonctionnaire compé- 
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tent, soit qu'on puisse se servir de la voie administrative, vu la dis- 
position de l'article 4, al. 1. L'autorité ou la partie à la demande de 
laquelle la signification aura été faite, n'a aucun intérêt à contrôler la 
marche suivie. Si dans un cas spécial on a demandé l'emploi d'une 
forme particulière, l'autorité requise n'hésitera pas à y déférer pour 
autant que les lois de son Etat ne s'y opposent pas. 

En ce qui concerne le détail des dispositions relatives au régime des 
communications judiciaires, il suffira d'ajouter les explications suivantes : 

L'article 3 prescrit en général qui l'autorité requise devra faire 
effectuer la signification sans examiner pour sa part ni la nature et 
le contenu de l'acte, ni la compétence de l'autorité requérante. Toute- 
fois on ne pourra s'opposer à ce que chaque Etat ne prescrive à ses 
autorités d'examiner la question de savoir si la communication de tel 
ou tel acte judiciaire ne serait pas contraire aux principes de son 
droit public. Il pourrait se présenter le cas, par exemple, que l'auto- 
rité requérante demandât la citation d'un Souverain ou d'un Grouver- 
nement étranger devant un tribunal dont la compétence serait à 
décliner suivant les règles du droit constitutionnel ou du droit des 
gens. Dans des cas de cette nature le droit des Grouvemements de 
s'opposer à l'exécution de la requête, ne saurait être discuté. 

L'alinéa 2 de l'article 4 prévoit le cas oii il faudrait que la partie 
instante eût entre les mains la constatation de la signification sur 
l'acte signifié lui-môme. L'autorité requérante aura, à cet effet, à 
transmettre l'acte en double exemplaire dont l'un, portant l'attesta- 
tion de la signification, devra être renvoyé par l'autorité requise à 
l'autorité requérante. 

n. 

Les règles que la Commission propose comme base d'un accord 
international sur le régime des commissions rogatoires sont en général 
conformes aux règles adoptées en 1877 par l'Institut de droit inter- 
national suivant les propositions de M. le Président Asser et les 
motifs qui ont dirigé la Commission peuvent par conséquent être ré- 
sumés en peu de mots. 

L'article 7 traite de la question de la langue à employer pour les 
Commissions rogatoires. On ne peut pas demander que le juge requis 
pourvoie à la traduction de pièces rédigées dans une langue qui lui 
est inconnue. Si par conséquent la requête n'est pas rédigée dans une 
langue en usage devant le tribunal requis, l'autorité requérante devra 
joindre une traduction à la pièce. Il est impossible de déterminer 
d'une manière générale quelle sera la langue à employer pour la 
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traduction; on est fondé à croire que les différents Gouvernements 
parviendront facilement à s'entendre sur cette question. Un arrange- 
ment sera d'ailleurs nécessaire entre ceux , qui autoriseront la corres- 
pondance directe de leurs autorités. 

Dans une certaine mesure le tribunal requis ne pourra se dispenser 
d'un examen de la requête. La Commission croit avoir résumé dans 
l'article 8 les cas où un pareil examen parait indispensable. L'autorité 
devra examiner sa compétence au point de vue du ressort territorial 
et en ce qui regarde la question de savoir si la mesure dont il s'agit 
relève en général des fonctions attribuées au juge requis. D'un autre 
côté la Commission estime que l'autorité requise n'a pas à se préoc- 
cuper de savoir si d'après sa législation elle aurait été compétente à 
l'égard de la procédure engagée devant le tribunal requérant et au 
cours de laquelle la commission rogatoire a été émise. 

La Commission n'a pas jugé nécessaire d'exprimer l'idée difficile à 
contester que l'autorité requise n'a pas à contrôler la compétence du 
tribunal requérant. 

On ne saurait guère non plus formuler d'objections contre la dis- 
position portant qu'en cas d'incompétence du tribunal requis la com- 
mission rogatoire sera transmise par lui à l'autorité compétente du 
même Etat et qu'à défaut d'une autre autorité compétente la com- 
mission rogatoire sera renvoyée à l'autorité requérante. 

En ce qui regarde l'article 11, la Commission croit devoir faire ob- 
server qu'il est désirable que la question des frais vienne compliquer 
et retarder aussi peu que possible les communications d'actes judi- 
ciaires et l'exécution des commissions rogatoires. 

Dans cette préoccupation elle avait l'intention de proposer la fran- 
chise pour toutes opérations judiciaires faites sur requête; mais les 
objections qui s'opposent à l'adoption générale de ce régime ont fina- 
lement prévalu et on s'est décidé à abandonner aux arrangements entre 
les différents Etats le règlement de la question des frais. La Commission 
est d'ailleurs assurée que les Etats continueront à renoncer mutuellement 
à exiger le remboursement des frais d'affranchissement, qui d'ailleurs le 

plus souvent sont insignifiants. 

Le Président-rapporteur, 

Seckendobït. 



AYANT-PROJET DE LA lYème COMMISSION. 

1. Communioation d'Actes Judiciaires. 

Art. 1. Les significations d'actes judiciaires en matière civile et 
commerciale à destination de l'étranger se feront sur la demande des 



88 

officiers du ministère public ou des tribunaux, adressée à l'autorité 
compétente de TBtat étranger. 

La .disposition qui précède ne s'oppose pas à ce que les significa- 
tions à fisiire aux nationaux de l'état requérant ne puissent être effec- 
tuées par le soin de ses agents diplomatiques ou consulaires. 

Art, 2. La demande mentionnée à l'art. 1, al. 1 sera transmise 
directement à l'autorité compétente de l'étranger. La transmission se 
fera par la voie diplomatique si la communication directe n'est pas 
admise entre les autorités des deux Etats. 

Art, 3. L'autorité requise fera eifectuer la signification sans examen 
de sa part. Toutefois il sera loisible à chaque Etat d'ordonner cet 
examen par des considérations de droit public. 

Art. 4. Pour faire preuve de la signification il suffira d'un récépissé 
daté et légalisé ou d'une attestation de l'autorité requise, constatant le 
fait et la date de la signification. 

Le récépissé ou l'attestation est à transcrire sur l'un des doubles 
de l'acte à signifier ou à annexer à ce document, si l'acte a été trans- 
mis dans ce but en plusieurs exemplaires. 

Art, 6. Les dispositions des articles qui précèdent ne préjudicient pas: 
l". à la faculté de transmettre aux destinaires résidant à l'étranger 

des actes judiciaires par la voie de la poste, ni 
2°. au droit des intéressés de faire eflfectuer des significations di- 
rectement par les soins des officiers ministériels ou des fonc- 
tionnaires compétents du pays de destination, si les lois des 
deux Etats ou des conventions particulières le permettent. 

2. CommissionB Bogatoires. 

Art, 6. Le juge saisi d'un procès civil ou commercial pourra con- 
formément aux dispositions de sa législation, s'adresser par commission 
rogatoire à un juge étranger, pour le prier de faire dans son ressort, 
soit un acte d'instruction soit d'autres actes judiciaires. 

Art, 7. La transmission des commissions rogatoires se fera d'après 
les règles ci-dessus arrêtées pour la communication des actes judi- 
aires (art. 2). 

Si la commission rogatoire n'est pas rédigée dans la langue de 
l'autorité requise , elle devra être accompagnée d'une" traduction faite 
dans la langue convenue entre les deux états intéressés. 

Art. 8. Le tribunal, à qui la commission est adressée, sera obligé 
d'y satisfaire après s'être assuré 1". que le document est authentique ; 
2®. que l'exécution de la commission rogatoire n'est pas contraire à 
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des dispositions d'ordre public ou de droit public de son pays ; S**, qu'il 
est compétent d'après sa propre législation. 

Art, 9. En cas d'incompétence du tribunal requis, la commission 
rogatoire sera transmise d'office à l'autorité judiciaire compétente du 
même Etat et l'autorité requérante en sera immédiatement informée. 

Art. 10. Le tribunal qui procède à un acte judiciaire en vertu d'une 
commission rogatoire applique les lois de son pays en ce qui concerne 
les formes à suivre. 

Toutefois il sera déféré à la demande de l'autorité requérante ten- 
dant à ce qu'il soit procédé d'après une forme spéciale , si cette forme 
n'est pas contraire à des dispositions d'ordre public ou de droit public 
de l'Etat requis. 

Disposition finale. 

Art. 11. Tout ce qui concerne les frais occasionnés par les commu- 
nications d'actes judiciaires et l'exécution des commissions rogatoires 
(remboursement, avance de frais, gratuité etc.) sera réglé par entente 
entre les Etats intéressés. 

En première lecture (séance de la Conférence du 23 Sep- 
tembre 1893) cet avant- projet a donné lieu à des débats, 
dont les Actes ^) contiennent le compte-rendu suivant: 

On passe aux discussions de l'avant-projet de la IV^me Commission , 
concernant quelques questions de procédure, 

M. le Président fait remarquer qu'à l'avant-projet soumis à l'appré- 
ciation de la Conférence se rattachent des questions non seulement 
de forme, mais aussi des principes juridiques. Il constate la différence 
entre les systèmes de certains pays. Dans quelques Etats, comme en 
France et dans les Pays-Bas , l'acte destiné à l'étranger est censé être 
signifié au moment oii il a été remis au ministère public, dans d'au- 
tres , comme en Allemagne, la signification n'est censée être faite qu'au 
moment de la remise de facto à l'intéressé. Les articles proposés visent 
plutôt le système Allemand , auquel le Président donne la préférence. 
11 tient beaucoup à ce que le règlement à arrêter par la Conférence 
ne s'oppose pas à l'adoption d'un système nouveau, d'après lequel les 
intéressés peuvent faire faire les significations destinées aux étrangers 
directement par les officiers ministériels du pays de destination (V. 
l'Art. 5 n®. 2 du Projet de la IV^me commission). 11 est bien entt»ndu 
que le principe juridique reste réservé. 

P. 55-57. 
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M. le Baron dk Secesndobff croit les propositions acceptables, 
même sans modification considérable de la législation des pays qui 
ont le système français. 

M. le Président, tout en se ralliant à l'opinion de M. le délégué 
d'Allemagne, exprime l'espoir des délégués des Pays-Bas , qu'à la suite 
de l'adoption des articles qui nous occupent, la législation de leur 
pays sera modifiée dans ce sens. 

Personne ne désirant faire des observations générales , on passe à la 
discussion des articles. 

M. le Baron de Seckbndoeff propose au nom de la commission 
d'ajouter dans le 2ème alinéa de l'article 1, après les mots „état requé- 
rant" les mots ^établis à l'étranger", ainsi que d'ajouter à la fin de 
ce paragraphe „si les lois locales ne s'y opposent pas", vu que l'entre- 
mise des agents diplomatiques ou consulaires peut être opposée à la 
législation du pays où le destinataire se trouve. 

M. Eenatjlt explique qu'en français on entend par actes judiciaires 
des actes relatifs à un procès; la mise en demeure , par exemple, peut 
résulter d'une sommation qui est un acte extra-judiciaire; il est évi- 
dent que la commission a eu l'intention de comprendre les actes de 
cette nature dans le terme ^actes judiciaires". Le but serait atteint 
en faisant aussi mention d'actes extra-judiciaires. 

Le second alinéa lui paraît rédigé d'une façon énigmatique; no- 
tamment le mot ^requérant" semble inexact, parce que , dans l'espèce, 
l'Etat ne fait aucune réquisition, comme par exemple quand il s'agit 
d extradition. Il propose de lire le deuxième paragraphe de la façon 
suivante: „ toutefois les agents diplomatiques ou consulaires peuvent 
être chargés des significations à faire à leurs nationaux, si la légis- 
lation du pays ne s'y oppose pas". 

M. VAN DKN BiTLCKE fait observer que la législation belge ne con- 
tient pas de dispositions quant aux significations à faire directement 
par les agents diplomatiques ou consulaires, mais qu'il est d'usage 
constant en Belgique de ne pas procéder de cette manière. 

Pour donner satisfaction sur ce point à MM. les délégués Belges il 
est acte au procès-verbal que les usages ayant force de loi seront 
compris dans le mot législation. 

Après quelques observations de MM. Fkith, le baron de Secken- 
DOBFF et DE Mabteks Concernant la signification des mots ^autorité 
compétente", d'où résulte que la désignation de cette autorité sera 
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faite par les divers gouyemements , l'article ler est adopté et renvoyé 
à la Commission de rédaction. 

La portée de la seconde partie de l'article 2, concernant la trans- 
mission, n'étant pas claire pour M. de Mabtens, MM. RoGimfetle 
Baron de B^ckesdortt expliquent que l'article 1 vise la demande, 
tandis que l'article 2 vise la transmission, deux phases qu'il a paru 
nécessaire de distinguer. 

Sur la proposition de M. Rbitaijlt, de faire suivre aux articles la 
marche de l'acte même , on se met d'accord pour réunir dans un article 
le 1er paragraphe de l'article 1 et l'article 2, et de renvoyer le 2me 
paragraphe de l'article 1 aux cas énumérés à l'article 5. 

La rédaction en est confiée au bureau. 

On procède à l'article 3 qui, par la fusion des articles 1 et 2, de- 
vient l'article 2. 

Après une explication entre MM. de Mabtens et Bbeckmait, il est 
convenu, en vue de l'harmonie des articles, d'employer partout le 
même terme d'„ordre public". 

M. Beeckma2T désire également savoir si l'Etat doit se borner à 
l'examen ou s'il a la faculté de refuser la signification. 

La faculté de refuser ayant été reconnue, le texte de cet article 
est renvoyé à la Commission de rédaction. 

Il résulte de la discussion de l'article 4 (art. 3), à laquelle prennent 
part MM. Beeckman, RoGtriN, Benaxtlt et le Baron de Seckendokef, 
qu'on se trouve en présence de différents systèmes d'actes; par les 
dispositions proposées on a voulu donner satisfaction à tous les sys- 
tèmes. 

M. le Président préconise le système des deux doubles pour donner 
plus de sécurité à la personne, à la requête de laquelle la significa- 
tion a lieu, vu qu'un des doubles sur lequel est transcrit le récépissé 
lui est retourné, tandis que l'autre est remis au destinataire. 

A l'article 5 M. Roguin revient sur ce qui a été proposé à l'article 1, 
de reproduire ici le paragraphe 2 de l'article 1 , ce que la Conférence 
approuve. 

M. Rahusetst demande s'il ne conviendrait pas de parler des délais 
qui souvent sont trop brefs pour que le destinataire puisse y donner 
suite. 
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M. ttoGUor répond que la Ck)inmiBBion a évite de pénétrer dans les 
lois de procédure de chaque état. 

M. Rahusbn croit ne pas devoir insister, mais désire que dans le 
procès-verbal soit exprimé le voeu que des délais raisonnables soient 
accordés. 

M. Kenault expose qu'en général ce n'est pas la durée des délais 
qui est insuffisante , mais qu'il faudrait prendre pour point de départ 
des délais le moment où Tacte est remis entre les mains du desti- 
nataire. 

On procède à Vartich 6 (art. 6). 

M. Bbblabbts van Blokland trouve, en vue de la juridiction vo- 
lontaire, le terme ^procès" trop restrictif et propose de le remplacer 
par „ matière*'. L'article est arrêté et il sera tenu compte de cette 
observation. 

Article 7 (art. 6). 

M. DE Malbwskt-Malewitch dit que les tribunaux russes exigent 
une traduction russe „ certifiée conforme" et propose de compléter 
l'article dans ce sens. 

M. le Baron de SECKBNDOBfï désirerait que le cas fut prévu où 
une traduction ne serait pas nécessaire. 

La Commission de rédaction aura égard à ces remarques et l'article 
est adopté. 

Article 8 (art. 7). 

Conformément à ce qui a été convenu au commencement de cette 
séance et sur la proposition de M. le Baron de Seckendorff, les 
mots „ou de droit public" sont rayés. Il propose également, en vue 
d'en faciliter l'interprétation , de réunir les no». 2 et 3 en un numéro, 
qui serait conçu comme suit : „que l'acte judiciaire ou de procédure 
demandé n'est pas défendu par la législation de son pays et qu'il 
rentre dans le cercle de ses attributions". 

Cet amendement est adopté et l'article renvoyé à la commission 
de rédaction. 

Article 9 (art. 8). 

M. Bbeckman ayant signalé le cas où il n'y aurait pas d'autorité 
compétente, M. le Baron de Sbckbndoeff se réfère sur ce point à 
son rapport. 
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Article 10 (art. 9). 

M. Beecemak, au sujet des formes spéciales mentionnées à l'alinéa 2, 
fait observer qu'il semble difficile de suivre des formes non usitées 
dans le pays de l'autorité requise, bien que ces formes ne soient pas 
contraires aux dispositions législatives. 

M. le Baron de Seckekdobff fait remarquer qu'en Allemagne et 
en d'autres pays on défère, si possible, aux désirs de l'autorité 
étrangère à ce sujet. 

Cet article étant accepté, on procède à V article 11 (art. 10). 

M. RoGiTiK s'oppose au désir exprimé par quelques délégués de 
supprimer cet article. En matière de rogation deux grandes questions 
se présentent, celle du mode de transmission et celle des frais. 11 est 
d'avis que cette dernière, dont il s*agit ici, doit être mentionnée; il 
ne désire pas lier les gouvernements au sujet des frais; quant à lui 
personnellement il préconise la gratuité. 

M. le Président observe que les citations et autres frais de procès 
sont à la charge des parties, tandis que les frais de transmission sont 
peu importants. 

La Ck)nférence se rallie à sa proposition de conserver le contenu 
de cet article, mais de l'émettre comme simple voeu. 

Il reste entendu que tous les articles de cet avant-projet, après 
revision par la Ck)mmission de rédaction , seront de nouveau soumis à 
l'approbation de la Conférence. 

Le texte de Pavant-projet, tel qu'il a été arrêté par la 
commission de rédaction , est conçu dans les termes suivants : 

Commanication d'actes judiciaires ou extra-judiciaires. 

Article 1. 

En matière civile ou commerciale les significations d'actes à desti- 
nation de l'étranger se feront sur la demande des officiers du minis- 
tère public ou des tribunaux, adressée à l'autorité compétente de 
l'Etat étranger. 

La transmission se fera par la voie diplomatique à moins que la 
communication directe ne soit admise entre les autorités des deux 
Etats. 

Article 2. 

La signification sera faite par les soins de l'autorité requise. Elle 
ne pourra être réfusée que si l'Etat, sur le territoire duquel elle 
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deyraît être faite, la juge de nature â porter atteinte à sa souverai- 
neté ou à sa sécurité. 

Article 3. 

Pour faire preuve de la signification, il sufiira d'un récépissé daté 
et légalisé ou d*une attestation de l'autorité requise, constatant le 
fait et la date de la signification. 

Le récépissé ou l'attestation sera transcrit sur l'un des doubles de 
l'acte à signifier ou annexé à ce double qui aurait été transmis dans 
ce but. 

Article 4. 

Les dispositions des articles qui précèdent, ne s'opposent pas: 

l''. à la faculté d'adresser directement, par la voie de la poste, des 
actes aux intéressés se trouvant l'étranger; ' 

2'. à la faculté pour les intéressés de faire foire des significations 
directement par les soins des ofiiciers ministériels ou des fonction- 
naires compétents du pays de destination; 

3°. à la faculté pour chaque Etat de faire faire, par les soins de 
ses agents diplomatiques ou consulaires, les significations destinées à 
ses nationaux qui se trouvent à l'étranger. 

Dans chacun de ces cas , la faculté prévue n'existe que si les lois des 
Etats intéressés ou les conventions intervenues entre eux l'admettent. 



Dispositions concernant les commissions rogatoires. 

Article 1. 

En matière civile ou commerciale l'autorité judiciaire d'un Etat 
pourra, conformément aux dispositions de sa législation, s'adresser par 
commission rogatoire à l'autorité compétente d'un autre Etat, pour 
lui demander de faire, dans son ressort, soit un acte d'instruction, 
soit d'autres actes judiciaires. 

Article 2. 

La transmission des commissions rogatoires se fera par la voie 
diplomatique, à moins que la communication directe ne soit admise 
entre les autorités des deux Etats. 

Si la commission rogatoire n'est pas rédigée dans la langue de l'au- 
torité requise, elle devra, sauf entente contraire, être accompagnée 
d'une traduction, faite dans la langue convenue entre les deux Etats 
intéressés et certifiée conforme. 
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Article 3. 

L'autorité judiciaire à laquelle la commissiou est adressée, sera 
obligée d'y satisfaire après s'être assurée: 

1°. que le documeut est authentique; 

2^. que Tezécution de .la commission rogatoire rentre dans ses at- 
tributions. 

En outre cette exécution pourra être refusée, si l'Etat, sur le 
territoire duquel elle devrait avoir lieu , la juge de nature à porter 
atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Article 4. 
En cas d'incompétence de l'autorité requise , la commission rogatoire 
sera transmise d'office à l'autoritéjudiciaire compétente du même Etat. 

Article 6. 
Dans tous les cas où la commission rogatoire n'est pas exécutée par 
l'autorité requise, celle ci en informera immédiatement l'autorité 
requérante. 

Article 6. 

L'autorité judiciaire qui procède à l'exécution d'une commission 
rogatoire, appliquera les lois de son pays, en ce qui concerne les 
formes à suivre. 

Toutefois, il sera déféré à la demande de l'autorité requérante, ten- 
dant à ce qu'il soit procédé suivant une forme spéciale, même non 
prévue par la législation de l'Etat requis , pourvu que la forme dont 
il s'agit, ne soit pas prohibée par cette législation. 

M. DE Malbwskt-Malbwitch adresse à M. 4e Président la prière 
de bien vouloir rappeler dans le procès-verbal l'objection qu'il a cru 
devoir faire par rapport à l'article 3 de la première partie del'avant- 
projet de la IVeme Commission. Il aimerait à compléter l'article 3 du 
dit avant-projet comme suit: „Si l'acte ne peut être signifié à raison 
du refus ou de l'absence de l'intéressé, il y sera suppléé suivant les 
formes de la loi locale". 

Il est donné suite à la demande du délégué russe. 

Immédiatement après Touverture de la Deuxième Conférence 
(dans la séance du 26 Juin 1894) le Président fit distribuer 
un mémoire concernant deux autres matières relatives à la 
procédure, qui lui semblaient devoir faire l'objet d'une entente 
entre tous les Etats représentés (la caution judicatum solvi et 
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^assistance judiciaire) et présenta en même temps trois avant- 
projets de conventions internationales sur ces matières. 
Voici le texte du mémoire et des avant-projets *). 

PROCÉDURE CIVILE." 

Abstraction faite des règles concernant la compétence judiciaire 
(dont la Conférence aura à s'occuper ultérieurement) c'est surtout 
par rapport à 

1°. la c&Vii\oïi judicatvm solvi, 

2®. le pro Deo ou l'assistance judiciaire gratuite, 
que les étrangers ne sont pas encore assimilés aux régnicolcs parles 
lois sur la procédure civile de la plupart des Etats de l'Europe. 

En Italie, seulement, — qu'il soit dit à son honneur, — les lois 
admettent la parfaite égalité des droits civils entre étrangers et rég- 
nicoles, même par rapport à la procédure civila, sans aucune condi- 
tion de réciprocité ou autre. 

Les autres Etats, sans avoir admis, d'une manière absolue, le 
principe de l'égalité , se montrent toutefois disposés à faire disparaître 
autant que possible, au moyen de conventions internationales, les 
dispositions exceptionnelles à l'égard des étrangers. 

Les conventions, conclues à cet effet, diffèrent beaucoup entr'elles 
tant en ce qui concerne la forme et la rédaction, que par rapport 
au contenu *). 

Souvent le même Etat a appliqué des systèmes différents. 

Les Pays-Bas, par exemple, ont conclu avec la Prusse (1822), le 
Grrand-Duché de Hesse (1826) et le Grand-Duché de Luxembourg 
(1846) des conventions, en vertu desquelles les sujets indigents des 
Etats contractants sont admis à la jouissance du pro Deo , mais sans 
être dispensés de la caution judicatum solvi; — avec l'Italie (1884) 
une convention qui accorde le droit au pro Deo , avec dispense de la 
caution, et enfin avec la Belgique (1892) une convention qui accorde 
le droit au pro Deo aux ressortissants de chacun des deux pays , qui 
ont eu, pendant 18 mois au moins, leur domicile dans l'autre pays: 
l'admission au pro Deo implique la dispense de la QhMtion judicatum solvi. 

Par beaucoup d'Etats la dispense de la osMiion judicatum solvi n'Qs\i 
pas stipulée d'une manière expresse dans deç traités spéciaux, mais 
elle résulte de dispositions générales, comme celles par laquelle les 

^) Actes de la Deuxième Conférence, Annexes n^'. 3, 4, 5 en 6 dn Procès- 
Verbal no. 1. 
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Etats stipulent au profit de leurs sujets respectifs le libre accès des 
tribunaux d'un autre Etat ; stipulation qui , d'après la jurisprudence 
constante des tribunaux français, implique la dispense de la caution. 

A l'égard de plusieurs matières spéciales cette dispense a été expres- 
sément stipulée entre plusieurs Etats ou accordée par la loi nationale. 

D'après l'Art. 36 de la Convention revisée pour la navigation du Rhin, 
du 17 Octobre 1868, il ne peut être exigé aucune caution (à cause 
de leur nationalité) des étrangers plaidant devant les tribunaux de la 
navigation du Rhin. 

La Convention de Berne sur le transport des marchandises par 
chemin de fer, conclue le 14 Octobre 1890 entre l'Allemagne, l'Au- 
triche-Hongrie , la Belgique, la France, l'Italie, le Luxembourg, les 
Pays-Bas, la Russie et la Suisse statue que \di, oskution judicatum solvi 
ne peut être exigée à l'occasion des actions judiciaires fondées sur le 
contrat de transport international. 

(11 est à noter que les deux conventions déclarent les jugements 
rendus dans les procès, dont il s'agit, exécutoires dans tout les Etats 
contractants). 

D'après la loi néerlandaise du 15 juillet 1869 les émigrants étrangers, 
plaidant devant les tribunaux des Pays-Bas , sont dispensés de la caution 
judicattim sohn. 

En France (Art. 16 du Code Napoléon) et dans plusieurs autres 
Etats cette caution ne peut pas être exigée en matière commerciale. 

Au point de vue de l'intérêt social, la dispense de fournir caution , 
accordée pour certaines catégories de procès, ne suffit pas. 

Il est temps que la caution judicatum solvi disparaisse entièrement. 

L'obligation de fournir cette caution constitue une atteinte non 
justifiée et peu logique en principe à l'égalité de droit entre étrangers 
et régnicoles: c'est incontestablement une grande entrave au libre 
exercice du droit d'ester en justice, „non-seulement (qu'il me soit 
permis de répéter ici ce que j'ai écrit en 1875 ') , à cause des dépôts 
d'argent, auxquels elle oblige les demandeurs, mais surtout par les 
lenteurs, qui peuvent être la conséquence du débat préliminaire 
auquel elle peut donner lieu, et qui souvent ouvrent un vaste champ 
aux chicanes des défendeurs." 

Il est vrai qu'une personne , attaquée en justice par un demandeur 
insolvable, peut, môme en obtenant gain de cause, soufirir un dom- 
mage par le fait que son adversaire , condamné aux dépens , n'est 



*) Revue de Droit International, T. Vil. p. 375. 



pas en état de les payer et soustrait ses biens à l'exécution du jugement. 

Mais ce fait peut se produire tout aussi bien quand le demandeur 
est un compatriote que quand c'est un étranger. 

Seulement, — et voilà bien le véritable motif des lois qui impo- 
sent aux demandeurs étrangers l'obligation de fournir la caution 
judicatum solvi — la fortune du demandeur étranger se trouvant le 
plus souvent dans un autre pays que celui du juge qui a prononcé le 
jugement et ce jugement n'étant pas exécutoire, dans la plupart des 
cas, dans le pays du demandeur étranger, celui-ci pourrait trop fa- 
cilement se soustraire au paiement des frais des procès intentés par 
lui-môme. 

En proposant, pour écarter cet inconvénient, l'adoption du système 
de l'exécution internationale des jugements, comme mesure d'une 
application générale, on risquerait de ne pas atteindre le but ou, du 
moins, de perdre beaucoup de temps. 

Mais je me suis demandé si le motif qui fait exiger la caution 
judicatum solvi ne perdrait pas toute sa force, si le jugement rendu 
sur la demande d'un étranger était déclaré exécutoire dans la patrie 
du demandeur pour ce qui concerne la condamnation du demandeur 
au paiement des frais et des dommages-intérêts résultant du procès. 

Môme les Etats qui refusent d'admettre le système de l'exécution 
des jugements étrangers ou qui ne l'admettent qu'en vertu de con- 
ventions spéciales avec un petit nombre d'autres Etats, ne peuvent 
avoir de scrupules quand il s'agit simplement de déclarer exécu- 
toires sur leur territoire des condamnations aux frais du procès et 
aux dommages-intérêts résultant du procès, prononcées contre celui 
qui a intenté une action devant le tribunal étranger. Il n'est pas 
juste que le demandeur même, par qui le tribunal étranger a été 
saisi du procès, puisse après-coup se soustraire à l'exécution du juge- 
ment en invoquant l'extranéité du juge. 

C'est sur cette considération que sont basés les projets concernant 
la procédure civile (1 Art. 5, II Art. 2, III Art. 4). 

Les condamnations , toutefois , ne seraient pas ipso jure exécutoires 
en pays étranger, mais, comme il est dit dans la dernière partie de 
ces articles, elles seront ^déclarées exécutoires dans TEtat duquel 
ressortit l'étranger »), par l'autorité compétente de cet Etat , sous les 
conditions et suivant les formes établies par la législation de cet Etat, 
mais sans revision du fond de l'affaire." 

^) On pourrait même, sans inconvénient, remplacer dans ces articles les 
mots: pdans l'Etat dnqnel ressortit cet étranger" par ceax-ci: „ dan s les antres 
Etats contractants". La stipulation n*en deviendrait qne pins efficace. 
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Chaque Etat sera donc libre de régler la procédure de Vexequatur 
comme il le jugera convenable. 



Si ma proposition est adoptée, il s'ensuivra non seulement que la 
caution judicatum solvi disparaîtra sans le moindre inconvénient, maïs 
en même temps que le bénéfice du pro Deo pourra dans tous les pays 
contractants être accordé aux étrangers d'une manière vraiment efficace 
et sans être dans la plupart des cas rendu illusoire par l'obligation, 
imposée à l'indigent, de fournir caution. 

L'expédient, appliqué dans la Convention récente entre la Belgique 
et les Pays-Bas (mentionnée ci-haut), ne mérite certainement pas de 
recevoir une application plus générale. D'abord ce système refuse le 
bénéfice du ^o Deo aux étrangers non-domiciliés dans le pays du 
juge , même si ces personnes (ce qui arrive quelquefois) trouvent le 
moyen de fournir la caution exigée ou de la faire fournir pour 
elles. — Ensuite le système est peu logique, puisque les lois qui exi- 
gent la caution judicatwm solvi (comme l'Art. 152 du Code de Procé- 
dure Civile des Pays-Bas et l'Art. 16 du Code Napoléon) ne distin- 
guent pas entre les étrangers domiciliés dans le pays du juge et ceux 
qui n'y ont pas établi leur domicile »). 

»Je me suis permis de rédiger trois projets de Conventions , dont le 
premier règle toute la matière, tandis que les deux autres règlent 
séparément la caution judicatum solvi et le jpro Deo, Dans ces projets 
il est question non seulement des frais du procès, mais également 
des dommages-intérêts, au paiement desquels le demandeur pourrait 
être condamné. En eifet , la caution judicatum solvi sert aussi à ga- 
rantir le paiement de ces dommages-intérêts, résultant du procès. 

T. M. C. ASSER. 
Juin, 1894. 

ASSIMILATION DES ÉTRANGERS AUX NATIO- 
NAUX PAR RAPPORT A LA PROCÉDURE CIVILE. 



Ayant-Projet d'une Convention internationale. 
Article 1. 

Les sujets de chacun des états contractants seront admis à ester en 
justice dans tous les autres états contractants aux mêmes conditions 
que les régnicoles. 

V. Revue de Droit International, T. XXVI p. 331 (Notice de M. C-D. 
Asser). 
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Article 2. 

Par application de la règle sanctionnée dans Tarticle 1, les sujets 
de chacun des états contractants, plaidant devant les tribunaux d'un 
autre état contractant, seront dispensés de toute caution ou dépôt 
qui, sous quelque dénomination que ce soit, pourrait, aux termes de 
la législation de l'état où l'action est introduite , être exigé d'eux en 
leur qualité d'étrangers. 

Artlole 3. 

Également par application de la règle sanctionnée dans l'article 1, 
les sujets de chacun des états contractants seront admis dans tous les 
autres états contractants au bénéfice de l'assistance judiciaire gratuite, 
sur le même pied que les nationaux , en se conformant à la législation 
de l'état où l'assistance judiciaire gratuite est réclamée. 

Article 4. 

L'autorité chargée de délivrer le certificat d'indigence pourra faire 
prendre par rapport à l'état de fortune de l'étranger qui demande l'as- 
sistance, des renseignements auprès des autorités de l'état auquel 
celui-ci appartient. 

Article 6. 

Les condamnations aux dépens du procès ou au paiement de dom- 
mages-intérêts , prononcées dans un des états contractants contre un 
sujet d'un autre état contractant, dispensé, en vertu de la disposi- 
tion de l'article 2 , de fournir une caution ou de faire un dépôt , qui , 
aux termes de la législation de l'état où l'action est introduite, eût 
pu être exigé de lui, en sa qualité d'étranger, pour assurer le paie- 
ment de ces dépens ou de ces dommages-intérêts, seront rendues exé- 
cutoires dans l'état duquel ressortit cet étranger, par l'autorité com- 
pétente de cet état , sous les conditions et suivant les formes établies 
par la législation de cet état, mais sans revision du fond de l'affaire. 

T. M. C. ASSER. 



CAUTION JTJDICATUM SOLVL 



Avant-Projet d'une Convention internationale. 

Article 1. 

Les sujets de chacun des états contractants, plaidant devant les 
tribunaux d'un autre état contractant, sont dispensés de toute caution 
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ou dépôt qui, sous quelque dénomination que ce soit, eût pu, aux 
termes de la législation de Tétat oii l'action est introduite, être exigé 
d'eux en leur qualité d'étrangers. 

Article 2. 

Les condamnations aux dépens du procès ou au paiement de 
dommages-intérêts, prononcées dans un des états contractants contre 
un sujet d'un autre état contractant, dispensé, en vertu de la dis- 
position de l'article 1, de fournir une caution ou de faire un dépôt, 
qui, aux termes de la législation de l'état où l'action est introduite, 
eût pu être ej^igé de lui en sa qiialité d'étranger, pour assurer le 
paiement de ces dépens ou de ces dommages-intérêts, seront rendues 
exécutoires dans l'état duquel ressortit cet étranger, par l'autorité 
compétente de cet état, sous les conditions et suivant les formes 
établies par la législation de cet état, mais sans revision du fond de 
l'affaire. 

T. M. C. ASSER. 



ASSISTANCE JUDICIAIRE GRATUITE. 
(PRO DEO). 



Avant-Projet d'une Convention Internationale. 

Article 1. 

Les sujets de chacun des états contractants seront admis dans tous 
les autres états contractants au bénéfice de l'assistance judiciaire gra- 
tuite sur le même pied que les nationaux, en se conformant à la 
législation de l'état où l'assistance judiciaire gratuite est réclamée. 

Artiole 2. 

L'autorité chargée de délivrer le certificat d'indigence pourra faire 
prendre par rapport à l'état de fortune de l'étranger qui demande 
l'assistance, des renseignements auprès de l'état auquel celui-ci ap- 
partient. 

Artiole 3. 

L'admission au bénéfice de l'assistance judiciaire gratuite en vertu 
de l'article premier, entraîne de plein droit la dispense de toute 
caution ou dépôt, qui, sous quelque dénomination que ce soit, peut 
être exigée, aux termes de la législation de l'état où l'action est 
introduite, des étrangers plaidant devant les tribunaux de cet état, en 
leur qualité d'étrangers. 
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Artiole 4. 

Les condamnations aux dépens du procès ou au paiement de dom- 
mages-intérêts , prononcées dans un des états contractants contre un 
sujet d'un autre état contractant, admis au bénéfice de l'assistance 
judiciaire gratuite avec dispense de la caution ou du dépôt, qui eût 
pu être exigé de lui en sa qualité d'étranger, pour assurer le paiement 
de ces dépens ou de ces dommages-intérêts, seront déclarées exécu- 
toires dans l'état de cet étranger par l'autorité compétente de cet 
état, sous les conditions et suivant les formes établies par la légis- 
lation de cet état, mais sans revision du fond de rafiaire. 

T. M. C. ASSBE. 

Une Commission spéciale ayant été nommée par la deuxième 
Conférence , pour examiner les projets relatifs à la procédure 
civile '), cette Commission présenta successivement trois rap- 
ports , dont le premier traitait de la „ Communication des actes 
judiciaires ou extra- judiciaires" et des .Commissions rogatoires" 
(le projet voté en 1893 fut soumis à une revision) ; — le second 
de la «caution judicatum solvi" et de «l'assistance judiciaire" 
(projets préparés par le Président Asser); — le troisihne^ 
enfin, de la «Contrainte par corps" au point de vue interna- 
tional (proposition de M. Legrand, Ministre de France). 

Nous faisons suivre ici le premier de ces trois rapports et 
les amendements au projet de 1893, proposés par la Com- 
mission, ainsi qu'une partie du procès- verbal de la séance du 
3 Juillet 1894, dans laquelle les amendements furent votés 
par la Conférence. 



Rapport présenté an nom de la Illeme commission '). 

(PROCEDURE CIVILE.) 

A, La commission propose de maintenir Tensemble des dispositions* 
concernant la communication d'actes judiciaires ou extrajudiciaires. 



*) V. ci-dessus p. 54. 

') La Commission était composée de M.M. le Baron de Secrendorff, 
délégné d'Allemagne, Président et Rapporteur; Beeckmann, délégué de Bel- 
gique; Beighmann,' délégué de Norvège; Roouin, délégué de Suisse. 
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(N^, II du Protocole final du 27 Septembre 1893), sauf quelques mo- 
difications peu importantes. 

P. Elle a adopté un amendement proposé par les délégués allemands 
tendant à supprimer dans Fart. 4, n^. 3, les mots: 

„à ses nationaux qui se trouvent". 

Cette modification est fondée sur les considérations suivantes: 

Actuellement la faculté existe poxir quelques Etats de faire faire 
par les soins des agents diplomatiques ou consulaires des significations 
non seulement aux compatriotes de ces agents mais aussi à d'autres 
personnes, 11 n'y a pas raison de supprimer ce mode de signification 
là où les Etats intéressés sont d'accord pour l'admettre. 

Ce cas-ci se présente assez souvent. Les autorités d'un Etat dé- 
pourvu de représentation diplomatique ou consulaire dans une contrée 
d'outre-mer s'adressent à l'obligeance d'un gouvernement y ayant 
des agents pour faire remettre un acte judiciaire à un de leurs na- 
tionaux. 

2P. A propos de l'art. 2 M. le Sénateur PiEBAiTTOia, délégué ita- 
lien, a soumis à la commission la question de savoir si les expres- 
sions : „ porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité" — expres- 
sions qui se trouvent aussi à l'art. 3 des dispositions concernant les 
commissions rogatoires (N*. III du Protocole final) — correspondent 
à des réalités pratiques et s'il ne vaudrait pas mieux les remplacer 
par les mots: 

„ porter atteinte à l'ordre public". 

Le rapport fait à la session de 1893 au nom de la IVôme commis- 
sion qui a élaboré les n'*. Il et III du protocole , indique déjà (p. 64) 
deux espèces dans lesquelles la restriction trouve à s'appliquer. On 
pourrait citer encore les cas où la signification d'actes serait employée 
comme mode de propagande d'écrits anarchiques ou immoraux, atten- 
toires à la constitution ou à la tranquillité de l'Etat requis, ou bien 
le cas où la commission rogatoire tendrait à faire une instruction sur 
des faits que le Gouvernement requis considérait comme secrets dans 
l'intérêt de l'Etat, p. e. si l'on voulait faire interroger sur un plan 
militaire ou sur une négociation ou une convention diplomatique qui 
ne sont pas dans le domaine de la publicité. 

Le projet déposé l'année dernière par la IV*»e commission (p. 66) 
portait dans son art. 3: 

„ Toutefois il sera loisible à chaque Etat d'ordonner cet examen par 
des considérations de droit pubîic^\ 

C'était une formule analogue à celle indiquée aujourd'hui par M. 
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PiBEAKTOxi. Après une discussion approfondie, la Conférence Ta 
rejetée comme trop vague et prêtant à l'équivoque. 

A l'appui de cette résolution on a fait valoir dans la commission, 
en réponse aux doutes de M. Pdebantoki, les considérations suivantes : 

Au point de vue interne, „ l'ordre public" comprend l'ensemble des 
dispositions légales auxquelles il n'est pas permis aux citoyens de 
déroger par des conventions particulières. Dans cet ensemble se clas- 
sent à part les dispositions que le législateur lui-même ne pourrait 
modifier sans changer, ébranler ou détruire Tordre social ou consti- 
tutionnel de son pays. Ce sont ces dernières lois qui seules sont 
d'ordre public au point de vue international Contre elles, les lois 
étrangères ne peuvent jamais prévaloir. Celles-ci, au contraire, peuvent 
primer les autres parce qu'on conçoit parfaitement que l'Etat terri- 
torial lui-même pourrait faire entrer ces dispositions , édictées en pays 
étranger, dans sa propre législation, sans bouleverser les principes 
sociaux ou constitutionnels qui lui servent d'assise et de fondement. 

Cette explication sommaire fait apparaître que l'ordre public com- 
prend des choses bien diverses dont une partie seule importe en droit 
international. BUe marque aussi que la distinction entre l'ordre 
public interne et Tordre public externe peut donner lieu, dans chaque 
matière juridique spéciale, à des incertitudes et à des appréciations 
arbitraires. De là l'utilité majeure pour la sécurité des intérêts parti- 
culiers , d'arriver à une spécialisation et une unification de ce qui est 
d',,orde public" à l'égard des lois étrangères. On peut dire que le 
principe de la personnalité du droit ne produira d'effets pratiques que 
dans la mesure où cette précision et cette délimitation pourraient se 
foire en chaque matière. C'est sous l'inspiration de cette idée que 
la Conférence a voté Tart. 2 des dispositions concernant le mariage 
(N». I du Protocole final). 

C'est la même idée qui a dicté la substitution des mots ^souveraineté 
ou sécurité" aux mots „droit public" ou „ordre public". 

La Sème Commission croit devoir persister dans ce système. Elle 
pense que la rédaction, adoptée à l'unanimité Tannée dernière, est 
plus précise et plus limitée que celle indiquée par M. PrEBAKTOifi. 
Certes elle ne s'illusionne pas jusqu'à croire que tout danger d'arbitraire 
sera écarté. Mais elle croit l'avoir renfermé dans un cercle aussi étroit 
que possible, étant donnée la diversité indéfinie des actes à signifier 
ou des commissions rogatoires à exécuter. 

3. En ce qui concerne l'art. 3 un des membres de la Commission a 
soulevé la question de savoir si l'attestation de l'autorité requise. 
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prévue par l'alinéa 1 de cet article, ne devrait pas comprendre la 
constatation d'autres circonstances encore que „le fait et la date de la 
signification", par exemple la désignation de la personne à qui l'acte 
a été remis. On s'est mis d'accord qu'une disposition expresse dans 
ce sens n'est pas nécessaire parce que sur la demande de l'autorité 
requérante l'autorité requise ne manquera pas d'étendre son attes- 
tation à tous les détails désirables. 

(cf. sur ce point le liapport de la IVème Commission 1893, Actes 
p. 64). 

B. En ce qui regarde les dispositions concernant les commissions 
rogatoires, (N*. JU du Protocole final du 27 Septembre 1893), la 
Commission croit pouvoir se borner aux observations suivantes: 

1. Sur une question posée au sein de la Commission on a constaté 
d'abord qu'il n'y a paa de doute que le terme ^autorité judiciaire" ne 
comprenne le Ministère public. 

2. Quant à l'art. 3 on a fait des objections contre sa rédaction. 
D'un côté d'après le n°. 2 l'autorité requise peut refuser l'exécution 
de la commission rogatoire si cette exécution „ne rentre pas dans ses 
attributions". De l'autre côté l'art. 4 porte: 

„En cas d'incompétence de l'autorité requise, la commission roga- 
toire sera transmise d'office à l'autorité judiciaire compétente du 
même Etat." 

Le rapprochement de ces deux dispositions crée une certaine obscu- 
rité. 11 fiCut envisager les trois cas suivants: 

1) La commission rogatoire tend à un acte pour lequel, d'après la 
législation de l'Etat requis, il n'y a pas d'autorité judiciaire com- 
pétente ; 

2) l'autorité requise n'est pas compétente „ratione materiae"; 

3) l'autorité requise n'est pas compétente ^ratione loci", ou „ratione 
personae". 

Ce n'est que dans le premier cas qu'il y a lieu de ne pas satisfaire 
à la commission rogatoire; dans les deux autres la disposition de 
l'art. 4 est applicable. 

C'est pour cette raison que la commission propose de modifier le 
texte de l'art. 3 comme suit: 

„ L'autorité judiciaire à laquelle la commission est adressée sera 
obligée d'y satisfaire. Toutefois elle pourra se refuser à y donner 
suite : 

„1. si l'authenticité du document n'est pas établie; 
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„2. si Texécution de la commission rogatoire ne rentre pas dans les 
attributions du pouvoir judiciaire. 

„En outre , cette exécution pourra être refusée , si TEtat sur le ter- 
ritoire duquel elle devrait avoir lieu, la juge de nature à porter at- 
teinte à sa souveraineté ou à sa sécurité." 

3. Le délégué espagnol M. Olitkb t Estellbb a soumis à Tappré- 
ciation de la commission Tamendement suivant, concernant lart. 4: 

„En cas d'incompétence de Tautorité requise la commission rogatoire 
sera transmise à l'autorité compétente du même Etat conformé^nent 
aux règles de procédure établies par sa législation pour la solution des 
conflits de coinpétence'\ 

D'après les explications qu'il a données, cet amendement vise 
rhypothèse, spéciale à quelques pays, dans lesquels le juge, en se 
déclarant incompétent à raison de la matière, n'a pas le droit de se 
mettre en rapport direct avec le juge qu'il croit compétent. Dans ce 
pays le juge doit inviter la partie intéressée à demander, d'après les 
règles établies, le renvoi de Taftaire à l'autorité compétente. 

La Commission croit faire droit aux nécessités que fait naître cette 
situation spéciale en proposant d'ajouter à l'art. 4 les mots: ^suivant 
les règles établies par la législation de celui-ci". 

4. L'article 5 stipule que dans tous les cas où la commission roga- 
toire n'est pas exécutée par l'autorité requise, celle-ci en informera 
immédiatement l'autorité requérante. On a fait remarquer qu'il serait 
utile que cette information contint, dans le cas où l'exécution de 
la commission rogatoire est refusée, un exposé des raisons justifiant 
le refus, et dans le cas où la commission rogatoire est à transmettre 
à une autre autorité compétente (art. 4^, la désignation de cette auto- 
rité. La Commission, bien qu'elle pense que ce mode de procéder 
s'établirait même sans une disposition expresse, a donné suite aux 
observations ci-dessus en ajoutant à lart. 6 les mots suivants: 

„en indiquant , dans le cas de l'article 3 , les raisons pour lesquelles 
l'exécution de la commission rogatoire a été refusée et, dans le cas 
de l'article 4, l'autorité à laquelle la commission est transmise." 

Le Président-rapporteur, 
Bn. DE SECKENDOBFE. 



Amendements de la Illème Commission. 

(PROCÉDURE CIVILE.) 

A, Concernant le n®. Il du protocole final : 
Ad art, 4 n'. 3 supprimer les mots: 
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„k Bee nationaux, qui se trouvent". 

B, Concernant le n*. III du protocole final: 

1. L'art. 3 à rédiger comme suit: 

„L'autorite judiciaire à laquelle la commission est adressée sera 
obligée d'y satisfaire. Toutefois elle pourra se refuser à y donner 
suite : 

1. Si l'authenticité du document n'est paa établie; 

2. Si l'exécution de la commission rogatoire ne rentre pas dans les 
attributions du pouvoir judiciaire. 

„Bn outre, cette exécution pourra être refusée, si l'Etat sur le 
territoire duquel elle devrait avoir lieu, la juge de nature à porter 
atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité". 

2. ajouter i. f. de l'article 4 les mots: 

„ suivant les règles établies par la législation de celui-ci". 

3. ajouter i. f. de l'article 5 les mots suivants : 

„en indiquant, dans le cas de l'article 3, les raisons pour les- 
quelles l'exécution de la commission rogatoire a été refusée et, 
dans le cas de l'article 4, l'autorité à laquelle la commission est 
transmise". 



Séance du 3 Juillet 1894 (Extrait du procès-verbal). 

On procède à la révision des no». II et III (questions de procédure 
civile'i du Protocole final , qui ont fait l'objet du rapport de la Illôme 
commission. 

Tous les amendements proposés par la commission sont adoptés sans 
discussion. Le rapporteur déclare que la commission n'a pas voulu 
modifier les mots: „ porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité" 
pour les raisons indiquées dans le rapport de l'année passée. 

M. PiBEANTONB fiait la déclaration suivante: 

Je remercie la Illème commission et personnellement M. le Baron 
DB Sbcilbndobff du nouvel examen portant sur les expressions /?or^cr 
atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité, qui se trouvent dans les 
dispositions concernant les commissions rogatoires. Après que le Grou- 
vemement italien avait approuvé sans réserve les dispositions adoptées 
l'année dernière je n'aurais pas fait d'observations, si le Président 
n'avait pas invité les délégués à re viser les dites dispositions. Je me 
permis de soulever la question parce que l'ancien délégué technique 
italien, qui devait faire partie de la commission, ne se trouva pas 
présent à la discussion du projet, dans la séance du 26 septembre 1893. 
Dû reste la deuxième partie des Actes de la conférence, à la page 69 cou- 
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tient le texte du Code de Procédure Italien sur les commissions ro- 
gatovres. Par œs dispositions les actes des autorités judiciaires étran- 
gères concernant audition de témoins, expertises, serments, interro- 
gatoires ou autres a<;tes d'instruction doivent être soumis à la décision 
du pouvoir judiciaire, après que le Ministère public a été entendu, 
soit que la requête soit faite par voie diplomatique soit par la partie 
intéressée. Lorsqu'il s'agit de citations à comparaître devant des auto- 
rités étrangères ou de simples notifications d'actes provenant de pays 
étrangers, la permission est toujours donnée par le Ministère Public. 
Je ne vois donc pas la possibilité que des actes transmis par voie diplo- 
matique et qui doivent être remis à un huissier, ou des citations pour 
des intérêts privés rédigées dans la forme des actes de procédure ou 
des actes notariés , puissent servir à hi, propagande d'écrits anarchiques ou 
immoraux et porter atteinte à la constitution ou à la tranquillité 
de l'Etat requis. Pour ces motifs j'avais proposé un amendement. Mais 
je constate le bon succès de mon objection qui a eu l'effet de provo- 
quer la déclaration que dans l'esprit de la conférence on veut faire 
une large place à la notification des actes d'Etat à Etat. 



Voici maintenant le deuxième des trois rapports, avec les 
propositions de la Commission, ainsi que des extraits du 
procès- verbal de la séance en 10 Juillet 1894, relatif à ces 
propositions. 

Rapport de la Illème commission *) sur les questions de la 
caution judicatum solvl et de Tassistance judiciaire. 

La troisième commission a été chargée de continuer l'oeuvre de 
l'ancienne quatrième commission. Après avoir revisé les deux groupes 
de résolutions arrêtées l'année dernière, elle a, se conformant aux 
décisions de la conférence, examiné deux questions, celle de la 
caution imposée au demandeu/r (cautio judicatum solvi) et celle de 

^) Cette commission était composée de MM. le baron de Seckendorff, 
délégué d'Allemagne, président, Beeckman, délégué de Belgique, Beichmann, 
délégué de Norvège et Roguin, délégué de Suisse, rapporteur. Dans le choix 
de ce dernier, la commission s'est déterminée par cette considération que lorsque 
les nouveaux objets d'étude n'ont, comme dans l'espèce, aucun lien avec les 
matières traitées antérieorement , il est utile, dans la mesure du possible, de 
prendre successivement les rapporteurs parmi les délégués des divers Etats 
représentés à la Conférence. 
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r assistance judiciaire (Pro Deo). Elle estime que deux séries de dis- 
positions sur ces objets nouveaux, jointes aux deux séries anciennes 
sur les coTMmmications d^actes et les commissions roqatoires, constitue- 
raient un ensemble , qui , une fois arrêté par la conférence en séance 
plénière, serait tout à fait propre à serWr de base à une entente 
internationale sous forme de convention. La commission s'est inspirée 
de cette pensée , et pour le fond et pour la forme de ses propositions. 
La tâche de la III* commission a d'ailleurs été grandement facilitée 
par rimportante note que Téminent Président de la Conférence a bien 
voulu rédiger sur la matière , ainsi que par les trois avant-projets dûs 
à sa plume si autorisée. La commission n'a pas hésité à prendre les 
documents énumérés comme base de ses travaux, mais, quant aux trois 
avant- projets , il y avait lieu de faire un choix. En eftet , l'un d'eux, 
le numéro I, groupe les propositions sur les deux matières, caution 
et assistance judiciaire , sous un titre unique: Assimilation des étrangers 
aux nationaux par rapport à la procédure civile, tandis que les deux 
autres, les numéros II et III, traitent séparément, l'un de la caution 
et l'autre de l'assistance. — La commission a décidé à l'unanimité 
de prendre les deux derniers documents comme bases, et ainsi d'arrêter 
deux séries distinctes de propositions. Elle a pensé que de cette ma- 
nière l'équilibre serait mieux établi entre les quatre séries d'articles 
relatifs à la procédure, et que la séparation des deux règlements sur 
la caution et l'assistance faciliterait l'examen et les décisions des 
gouvernements. 

Caution i&cposéb au DEifANDEUB (cautio judicatum solvi). 
Pour cette partie-là de son oeu%Te , la base des travaux de la com- 
mission était donc l'avant-projet numéro 11 dû à M. Assbb. Avant 
tout, les membres de la commission se sont livrés à un échange de 
vues générales. Leur attention s'est d'abord portée sur les dispositions 
des différentes législations intérieures en matière de caution judicatum 
solvi, abstraction faite des conventions internationales. Ils ont été 
amenés ainsi à constater que les lois nationales se rangent d'abord 
en deux grandes classes , selon qu'elles soumettent ou non les étrangers 
à l'obligation de fournir cette caution : 

Le plus grand nombre des lois, tout en admettant des exceptions 
plus ou moins nombreuses selon la nature ou l'objet du litige (par 
exemple en matière commerciale ou pour certaines actions immo- 
bilières), consacrent encore l'existence de la caution* judicatum solvi. 
C'est le cas des droits français, belge, hollandais, espagnol, allemand, 
autrichien, suisse, suédois, etc. 
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D'autres hit, moin» nombreuses, ont complètement supprimé la 
caution, et d'après elles aucun national ni étranger, même domicilié 
dans un autre pays que celui du procès, n*a à fournir de caution 
préalable. La suppression de cette obligation est ainsi édictée sans 
aucune condition de réciprocité, ni autre. Une dispense absolue de 
toute caution existe de cette façon en Italie, en Danemark, en Nor- 
vège (sauf dans ces deux Etats la responsabilité personnelle de Tavocat 
plaidant devant la haute cour du royaume), en Portugal , en Egypte, 
dans TEtat indépendant du Congo et , parut-il , dans la colonie anglaise 
de Victoria en Australie. (Baisini, Studj di diritto civile intemazio- 
nale, 1893, page 187). Quelle que soit donc la mesure dans laquelle 
la conférence propose d'établir conventionnellement Tabrogation de la 
caution, ce résultat libéral se trouvera déjà acquis en Italie, en 
Norvège, en Danemark etc., en faveur des ressortissants des autres 
Etats qui souscriraient à l'entente. D'autre part, les Norvégiens, les 
Italiens et les Danois bénéficieraient de la convention dans les autres 
pays. La commission, en constatant ce résultat éventuel, est loin de 
le regretter; elle le considère au contraire comme étant à l'honneur 
des législateurs de ces divers Etats. 

Passant ensuite aux législations qui , d'une manière ou d'une autre, 
déclarent la caution exigible , la commission a vu qu'elles formaient 
plusieurs groupes, selon les principes dominant la matière: 

1^. Une première classe de lois , assez nombreuses (France, Belgique, 
etc.), considèrent avant tout la na^tema/tV^ du demandeur. Elles afiran- 
chissent de toute caution le national et l'étranger qui lui est assimilé 
à raison de l'autorisation gouvernementale d'établir son domicile dans 
le pays. Ces deux catégories d'intéressés sont donc libérés de la cau- 
tion, même s'ils résident hors du pays, même s'ils y sont dépourvus 
de tous biens; mais les mêmes lois permettent de réclamer la garantie 
de l'étranger, à raison de son extranéité elle-même, dans la supposi- 
tion aussi où il est domicilié sans autorisation ou résidant dans le 
pays du procès, et sauf le cas où il possède des biens (immeubles) 
dans cet Etat. 

2*. Un deuxième type est celui des lois qui consacrent \k réciprocité 
législative , en disposant , d'une manière ou d'une autre, que l'étranger 
doit la garantie dans le pays de la contestation si le national de cet 
Etat la doit dans le pays de l'étranger. Les lois de ce groupe n'ont 
donc pas de règle uniforme applicable aux ressortissants de tous les 
Etats étrangers. 11 faut dans chaque cas particulier examiner ce qui 
a lieu pour le national dans la patrie du demandeur étranger, et 
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aucune solution positive n'est fournie quand les deux droits en pré- 
sence ont simplement posé le même principe de la réciprocité législative. 
Ce système, quoique plus libéral que le précédent, est donc défec- 
tueux. Tout Etat de ce groupe demeure d'ailleurs maître de modifier 
unilatéralement sa législation, sauf à l'égard des pays envers lesquels 
il serait lié par un traité. Il ne faut donc pas confondre le système 
de la réciprocité législative avec celui de la réciprocité conventionnelle. 
(Voir plus loin). — Les lois espagnole et allemande rentrent dans 
cette catégorie. 

3®. Une troisième classe de lois , peu nombreuses du reste (quelques 
lois suisses, entre autres celles des cantons de Zurich et de Yaud), 
s'attachent avant tout à la considération du domicile ordinaire^ et elles 
exigent la caution de toute personne^ nationale ou étrangère, domi- 
ciliée à l'étranger, soit ailleurs que dans l'Etat du procès. Le plus 
grand nombre des demandeurs étrangers sont domiciliés dans leur 
patrie. Donc, d'après les lois de ce groupe, ils ont à fournir la cau- 
tion, sauf une abrogation convenue d'une façon quelconque par con- 
vention internationale. Mais, il est fort important d'observer qu'un 
traité assimilant les étrangers aux nationaux n'est pas sufRsant pour 
aboutir à la suppression de la garantie judiciaire, puisque, d'après 
les lois dont il s'agit, même le national domicilié à V étranger doit 
la caution. En définitive , et sauf abrogation conventionnelle , ce sont 
seulement les demandeurs étrangers domiciliés dans le pays du litige 
qui jouissent de la franchise du cautionnement. 

4°. Dans un quatrième et dernier groupe de lois, comprenant l'Au- 
triche et la Russie (sauf une exception dans cet Etat), l'on ne fiiit 
pas davantage de différence en principe entre les nationaux et les 
étrangers; mais, au lieu de s'attacher à la circonstance du domicile, 
l'on se préoccupe avant tout de la solvabilité du demandeur. L'on 
réclame donc la caution soit du national, soit de l'étranger, qui ne 
présente pas des garanties suffisantes de fortune. Comme on le verra 
ci-après, la commission a pensé devoir proposer des résolutions qui 
permettraient aux Etats de ce groupe adhérents à l'entente projetée 
de continuer à appliquer leur législation. 

Après avoir examiné . les différentes lois intérieures , la troisième 
commission a étudié les conventions internationales, très nombreuses, 
qui ont de différentes façons supprimé ou limité l'exigence de la 
caution judiciaire. Ces traités eux-mêmes se rangent sous plusieurs chefs : 

1". Certaines conventions internationales, sans s'exprimer directe- 
men sur la caution judiciaire, assurent aux nationaux de l'un des 
Etats le libre et facile accès devant les tribunaux de l'autre , ce qui 
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a été souvent interprété comme contenant implicitement la suppression 
de la caution. La jurisprudence française semble appliquer de cette 
façon par exemple le traité franco-portugais de 1853 (Baisini, page 
101; Dalloz, Eépertoire, Supplément, Exceptions^ no. 10). La Bel- 
gique a également signé plusieurs traités de libre accès , avec la même 
conséquence admise par la jurisprudence. Quelques unes de ces con- 
ventions au moins accordent d'une façon générale les mêmes privilèges 
que ceux qui sont ou seront accordés aux nationaux, et à cette clause 
peut venir s'ajouter celle du libre accès Mais certaines conventions 
d'établissement, bien que statuant en cette matière l'assimilation aux 
nationaux, comme le traité de 1886 entre l'Allemagne et la Suisse, 
ont été interprétées comme n'exigeant pas la suppression de la caution 
judiciaire. 

2*. Plusieurs traités conclus par la France, l'Autriche, l'Allemagne 
et la Belgique, statuent l'exemption de la caution d'une manière 
directe, mais seulement au profit des ressortissants de l'un des Etats 
admis dans Vautre cm bénéfice de V assistance judiciaire. Ces actes ont 
donc une portée assez réduite. 

3°. D'autres actes conventionnels , par exemple le traité franco-suisse 
de 1869, établissent pour tous les ressortissants des Etats contractants 
l'assimilation aux nationaux en matière de caution judiciaire. Ces 
traités ont comme eftet l'exemption complète de la caution dans l'Etat 
signataire dont la loi s'est ralliée au premier système indiqué plus 
haut sous le 1°; mais ce résultat n'est atteint que partiellement dans 
les pays dont la loi appartient aux systèmes 3o ou 4". 

Il y a lieu d'observer, à l'égard de ces conventions, que li clause 
de la nation la plus favorisée, y figurant souvent, peut déployer en 
matière de caution judiciaire un effet plus ou moins étendu selon 
l'opiuion des tribunaux. 

A cause de la complication des lois et des traités , il est en somme 
malaisé de faire le tableau exact et complet du régime appliqué aux 
étrangers dans le droit contemporain en matière de caution judiciaire. 

De l'étude faite par la commission il se dégage, du reste, l'im- 
pression que, dans plusieurs des Etats dont le droit commun impose 
la caution aux étrangers, ceux-ci y échappent pour la plupart, grâce 
aux clauses générales ou spéciales des traités internationaux. Cepen- 
dant ces derniers ne contiennent pas tous la clause de la nation la 
plus favorisée et plusieurs d'entre eux, même récents, ne statuent 
formellement l'abolition de la caution que pour le cas oii l'étranger a 
été admis au bénéfice de l'assistance judiciaire et comme corollaire de 
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celle-ci. La conséquence en est qu'il feut encore fréquemment tenir 
compte de la nationalité particulière de chaque étranger et que dans le 
même pays il régne assez souvent un régime disparate et compliqué. 
En outre ce régime est incertain, entre autres à cause des différentes 
interprétations que peuvent recevoir selon les différents traités la 
clause de libre accès et celle de la nation la plus favorisée. Les di- 
versités des législations sont encore accrues par le fait qu'elles ne 
consacrent pas toutes les mêmes causes de dispense exceptionnelle de 
caution. Il était d'ailleurs inutile à la commission d'examiner en détail 
ces diverses exceptions. Enfin elle a pu constater que la caution ju- 
dicatum solvi a été parfois abolie entre plusieurs Etats européens et 
des Etats d'outremer, alors qu'entre eux les premiers ne réalisent pas 
le même progrès. Il y a là une anomalie, qui ne s'explique guère, 
et contre laquelle proteste l'énorme extension des rapports d'affaires 
entre les nations européennes voisines et amies. Cette dernière consi- 
dération et l'extrême complication de la situation actuelle ont engagé 
la commission à proposer à la conférence l'adoption d'un régime uni- 
forme et relativement très simple. 

Ce système consiste dans ses grands traits à déclarer supprimée 
toute exigence de garantie judiciaire fondée soit sur la nationalité 
étrangère , soit sur le domicile ou la résidence à l'étranger du deman- 
deur ou de l'intervenant. L'abolition de la caution aurait lieu même 
en l'absence d'admission à l'assistance judiciaire. 

Il est nécessaire de revenir quelque peu sur chacune de ces idées 
générales qui ont guidé la Commission. 

La première de celles-ci est qtie la caution judiciaire est devenue 
actuellement plus nuisible qu'utile, à prendre les choses en grand et 
de haut. Comme le dit excellemment M. Asseb, elle apporte une 
grande entrave au libre exercice du droit d'ester en justice, soit à 
cause des dépôts d'argent , qu'elle nécessite , soit à cause des lenteurs 
et des chicanes qu'elle provoque. Le demandeur étranger rencontre 
déjà sur sa route une foule d'obstacles dérivant de l'éloignement, du 
manque de relation avec un homme de loi du pays où il voudrait 
plaider, des différences de langue, d'habitudes, d'organisation judi- 
ciaire et en général de législation. En matière personnelle, il est 
obligé de poursuivre un adversaire qui spécule parfois sur ces diffi- 
cultés afin d'éviter de payer ce qu'il doit. Pourquoi ne pas le dire? 
Le demandeur se défie avec plus ou moins de raison des juges étran- 
gers, et tous les hommes de pratique savent avec quelle peine il se 
décide à former une demande hors de son pays. Pour plaider à l'é- 
tranger, il faut avoir beaucoup de courage, beaucoup d'argent, ou 

8 
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être bien sûr de son droit. Joindre à tous les motifs d'inaction indi- 
qués celui tiré de la caution judiciaire, c'est décidément commettre 
une injustice au détriment du demandeur et au profit du défendeur. 
Mais, on défend le régime de la garantie judiciaire par deux argu- 
ments : le premier est que communément le demandeur étranger fCaura 
pas dans le pays du procès de biens soumis à une réalisation facile de 
la part d'un défendeur victorieux. Cela est vrai assez souvent. Mais, il 
faut remarquer que les lois du groupe I soumettent l'étranger à la 
caution même si , possesseur de fortune , il est domicilié dans le pays 
du procès: ce qui n'est pas justifié au point de vue de l'objection 
qui précède. L'on peut répondre aussi à celle-ci en faisant observer 
que, toujours d'après les lois du groupe 1, le national domicilié à 
l'étranger et y possédant toute sa fortune n'a aucune caution à 
fournir dans sa patrie. Il est donc difficile de justifier ces législations 
de la manière indiquée. Un deuxième argument contre l'abolition de 
la caution est la difficulté légale et de fait d'exécuter à Vétranger le 
jugement donnant raison au déf endetta. Cette objection, très spécieuse, 
on le reconnait, disparait si l'on admet le système de M. Asser, 
adopté par la commission, qui propose d'accorder la faculté de faire 
exécuter à l'étranger le jugement quant aux frais et dépens du procès. 
Mais, avant de parler de ce très-ingénieux expédient, il convient 
de bien mettre en relief que, selon le projet de la commission et 
dans la mesure déjà indiquée, ce serait non seulement la caution 
pour les frais et dépens du procès qui serait supprimée, mais aussi 
celle pour les dommages-intérêts auxquels le demandeur peut, d'après 
plusieurs législations, être condamné pour avoir introduit une action 
téméraire , abusive ou vexatoire. La commission a examiné la solution 
consistant à déclarer abolie seulement la caution pour les frais et 
dépens; mais elle a repoussé ce moyen terme. En effet, s'y arrêter 
aurait été consacrer une sorte de recul, puisque beaucoup de traités 
ont supprimé la caution judiciaire sans réserve , c'est-à-dire aussi bien 
celle réclamée pour les dommages-intérêts que celle exigée à raison 
des frais et dépens. Puis, il fallait éviter qu'un Etat signataire de 
l'entente projetée, tout en reconnaissant l'abolition de cette dernière 
caution, continuât à en exiger une motivée par une condamnation 
possible à des dommages-intérêts pour action abusive. D'autre part, il 
a été bien entendu que l'on proposait seulement l'abolition de la 
caution exigée d'un plaideur^ c'est-à-dire de celui qui forme une de- 
mande en justice, à raison uniquement de l'action intentée par lui, 
mais nullement la suppression de la caution requise à raison d'une 
saisie, d'un séquestre, de l'exécution provisoire du jugement ou 
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d'une autre opmktion quelconque de procédure. L'intitulé des Propo- 
sitions et le texte de l'article 1er ne laissent aucun doute à cet égard. 

La deuxième idée générale caractérisant les propositions de la com- 
mission consiste à déclarer exêc^iime '^B,Ti^ui ^ dans vms certaine mesitre^ 
la condamnation éventuelle prononcée contre le demandeur ou l'in- 
tervenant dispensé de la caution judicatum solvi. Cette idée à été 
mise en relief et précisée avec une rare netteté dans les projets de 
M. AsssB et elle y joue un rôle essentiel. La commission n'a pas 
hésité à adopter ce principe , qui semble donner complète satisfaction 
aux adversaires de l'a suppression des garanties judiciaires Si le dé- 
fendeur perd son procès, il n'y a pas lieu de regretter l'abolition de 
la caution. S'il le gagne, il est certain, dans le système proposé, 
d'obtenir facilement le recouvrement du montant de la condamnation 
qnarU aux frais et dépens. 

C'est en eftet seulement en ce que touche les frais et dépens que 
la condamnatioA serait déclarée exécutoire. Au premier abord, l'on 
pourrait reprocher à la commission d'être inconséquente, puisqu'elle 
propose elle-même d'abolir, non seulement la caution pour les frais et 
dépens, mais encore celle fournie à raison des dommages-intérêts qui 
trouveraient leur cause juridique dans le fait même de la demande 
en justice. La commission a songé un instant à proposer d'étendre 
dans la môme mesure l'exécution de la condamnation prononcée à la 
requête du défendeur dans le procès. Mais, elle y a finalement re- 
noncé, d'abord parce que l'idée même de déclarer le jugement exécu- 
toire dans les autres pays est nouvelle. Il y a donc un motif pour 
circonscrire l'étendue de cette innovation, afin de ne pas empêcher 
les diÔérents Gouvernements de s'y rallier. En deuxième lieu, les lois 
qui permettent d'exiger la caution pour les dommages-intérêts sont 
peu nombreuses; et, même dans les Etats où existe ce régime, le 
montant éventuel des dommages-intérêts exerce fort peu d'influence 
sur la détermination du chiffre de la caution. 

L'on pourrait exprimer en général contre le système de la com- 
mission le reproche théorique de séparer la question des frais de celle 
du capital même du litige et de ne plus traiter les frais comme les 
accessoires du capital. Mais, la commission ne s'est pas arrêtée à 
cette considération doctrinale. En fait, la disjonction des deux élé- 
ments de la décision judiciaire peut parfaitement s'opérer, et de puis- 
santes considérations de pratique recommandent d'y recourir. En 
effet , l'on ne peut guère ordonner l'exécution du jugement quant au 
fond môme de la sentence sans s'exposer à la plupart des critique^ 
de ceux qui considèrent comme prématurée une entente sur l'exécution 
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des jugements étrangers en général. Dès lors, pourquoi ne pas con- 
sacrer le devoir d'exécution en le limitant aux frais et dépens ? 
L'autorité chargée de statuer sur Texécution restreindra son examen 
à deux points: l'authenticité du document produit et le caractère de 
chose jugée de la décision. Elle n'aura pas à se préoccuper de vérifier 
la compétence du tribunal qui aura prononcé. C'est, en effet, le de- 
mandeur primitif qui est le seul défendeur possible contre la demande 
d'exequatur, et il n'existe aucun motif pour lui permettre de critiquer 
la compétence d'une juridiction qu'il a lui-même choisie. 

Une troisième idée fondamentale inspire les propositions de la com- 
mission. Elle a été finalement d'avis de déclarer supprimée, sans 
condition de réciprocité ou autre, seulement la caution motivée soit 
par la nationalité étrangère, soit par le domicile ou la résidence de 
l'intéressé à l'étranger. La garantie exigible des nationaux comme des 
étrangers et dont la seule raison est le défaut de solvabilité (système 
4' de plus haut), de même que la caution dont le motif serait en 
général autre que soit la nationalité , soit le domicile ou la résidence , 
pourrait continuer à être réclamée des ressortissants d'un Etat signa- 
taire de l'entente projetée. La commission reconnaît que son système 
présente une légère anomalie. En effet, si l'on supprime la caution 
requise à raison du domicile à l'étranger, ce qui , sauf modification 
des lois intérieures du système n^ 3, omèneTSÀt un meilleur traitement 
de r étranger que du national dans ces Etats-là (quelques cantons 
suisses), pourquoi ne pas consacrer le même résultat relativement à 
la garantie judiciaire fondée uniquement sur le défaut de solvabilité? 
11 peut paraître irrationnel de faire cette différence entre les deux 
motifs de la caution. Mais, après avoir discuté longuement ce point, 
la commission a estimé que ce serait par trop pénétrer dans la 
législation intérieure des Etats pratiquant le système n^. 4 que de 
leur imposer en faveur des étrangers la' suppression radicale de la 
garantie pour les frais du procès, si leurs nationaux même domiciliés 
dcms le pays sont soumis à la caution, à cause du défaut de solva- 
bilité. L'on peut plus aisément ordonner de n'avoir aucun égard au 
domicile ou résidence à l'étranger. La commission a songé un moment 
à appliquer en cette matière l'idée de la réciprocité. 

Un membre avait même proposé à cette fin d'ajouter à l'article 
1er la disposition suivante: 

Aucune caution ni depôt^ sous quelque dénomination que ce soit, ne 
peut être imposé non plus à ces mêmes parties à un autre titre qu'à 
celui d" étranger, de non domicilié ou de non résidant, chaque fois que 
pareille caution ou dépôt ne pourrait être imposé réciproquement, au 
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même titre, aux nationaux de VJStat contractant où ces parties plaident, 
par la législation du pays auquel elles appartiennent. 

Mais la commission a fini par renoncer à toute disposition consa- 
crant le système de la réciprocité à cause des complications inhérentes 
à ce principe. Ce serait du reste pour le défendeur, privé ainsi de la 
garantie de la caution, une iaible consolation que de savoir qu'un 
compatriote en serait réciproquement dispensé en pays étranger. Tel 
quel, le système de la commission lui paraît pratique. 

Il aboutirait dans la plupart des Etats à l'abolition de la cautio 
Judicatum solvi. 

Ces explications générales une fois données, la commission se bor- 
nera à quelques remarques sur des points de détail. 

Ad article 2. U serait entendu que l'expression frais et dépens 
englobe tout ce qui , diaprés la loi du pays du jugement , est compris 
dans la condamnation aux frais et dépens du procès, notamment les 
honoraires d'av«cats, etc. 

D'après la teneur de l'article , l'obligation d'exécuter vaudrait aussi 
pour les condamnations aux frais et dépens prononcées dans des pays 
(comme l'Italie, le Danemark, la Norvège) ou aucune caution n'est 
actuellement exigée des plaideurs étrangers. Ces Etats retireraient 
donc un avantage certain de l'entente projetée. 

Pareillement , la décision serait exécutoire , -non seulement dans la 
patrie du demandeur, et dans le pays de son domicile ou de sa rési- 
dence, mais dans tous les Etats signataires où le condamné pourrait 
être poursuivi. 

Il est entendu, d'ailleurs, que le terme de compétente suivant le 
mot autorité vise aussi bien la compétence territoriale que celle d'at- 
tribution. En résumé, la décision relative aux frais et dépens du 
procès est considérée comme un jugement étranger de condamnation 
pécuniaire, lequel ne pourra s'exécuter dans l'Etat où la réalisation 
serait poursuivie que si une juridiction quelconque de cet Etat est 
compétente, à raison du domicile, de la résidence du condamné ou 
d'une autre circonstance, pour se saisir de la demande d'exéquatur. 

Ad article 3. Il est entendu que l'autorité statuant sur la demande 
d'exéquatur ne pourra admettre relativement aux frais et dépens la 
discussion de la compétence de la juridiction ayant rendu le jugement. 

ASSIST^NOE JUDICIAIBB (PeO Deo). 

La commission a pris comme base de ses travaux sur cette matière 
l'avant-projet n*. 111 de M. Asshb, et il ne pouvait guère y avoir 
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d'hésitation sur le but général à poursuivre : Il s'agissait d'assimiler 
les étrangers aux nationaux relativement à l'assistanoe judiciaire, 
quitte à adopter certaines dispositions de détail motivées par Textra- 
néité des intéressés. La commission , unanime pour consacrer le prin- 
cipe de Tassimilation , Tétait également pour admettre que Tassistance 
judiciaire devait emporter la dispense de la caution judicatum soîvi. 
Quelque hésitation se produisit cependant sur la question de savoir 
s'il fallait appliquer, dans les cas où la dispense de la caution décou- 
lerait du bénéfice de l'assistance judiciaire, les règles arrêtées par la 
commission relativement à l'exécution des condamnations aux frais et 
dépens du procès. Deux membres estimaient qu'il n'y avait pas lieu 
d'admettre l'application des dispositions de l'article 2 du premier 
règlement, et leur avis était fondé d'abord sur la considération que 
plusieurs traités accordent déjà la dispense de caution comme corol- 
laire de l'assistance judiciaire , sans aucune disposition spéciale relative 
à l'exécution des condamnations aux frais et dépens. L'on répondit 
qu'il n'y avait en somme rien d'extraordinaire à accorder une garantie 
de plus à l'adversaire de la personne admise au bénéfice du pauvre, 
et que cela pouvait lui être fort avantageux dans le cas oii l'assisté, 
condamné dans le procès, aurait des biens, soit dans sa patrie, soit 
dans un autre des Etats contractants. A ces considérations vint s'a- 
jouter l'observation décisive que probablement plusieurs gouvernements 
n'approuveraient pas l'arrangement si dans l'hypothèse l'article 2 du 
premier règlement n'était pas déclaré applicable. La commission finit 
par se prononcer unanimement dans ce sens. 

Ces questions générales tranchées, l'on arrêta un texte qui ne né- 
cessite plus que quelques observations de détail: 

Ad article 1er. Cette disposition pose le principe fondamental de 
l'assimilation. La commission a remplacé les mots sur le même pied 
que les nationaux par ceux de comme les nationaux eux-mêmes, parce 
que cette dernière expression figure dans la plupart des traités. 

La commission est d'avis que le mot ressortissants comprend, non 
seulement les personnes individuelles, mais aussi les personnes col- 
lectives , soit morales. 

Ad article 2. Le texte adopté parle successivement de certijicat et 
de déclaration dHndigence, parce que certaines lois, celle de la Bel- 
gique en tout cas, n'exigent pas l'établissement d'une attestation de 
pauvreté proprement dite, mais se contentent de la déclaration du 
sollicitant. 

La commission, s'inspirant des dispositions contenues dans plusieurs 
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traités , par exemple dans celui de 1880 entre l'Empire allemand et la 
France, a jugé plus simple et plus pratique de décider que dans 
tous les cas l'autorité compétente serait celle de la résidence habi- 
tuelle de l'intéressé. H est statué que, si ce dernier n'a nulle part 
de semblable résidence , l'autorité compétente est celle de sa résidence 
actuelle. 

Quant à la légalisation du document établi à l'étranger, la com- 
mission propose de continuer à exiger, comme la plupart des traités, 
celle de l'agent diplomatique ou consulaire accrédité dans le pays 
étranger par le Gouvernement de l'Etat où la pièce doit être utilisée. 
Mais la légalisation devrait être donnée gratuitement. 11 est désirable 
également que les agents de l'Etat auquel appartient l'intéressé lui 
prêtent leur concours dans la mesure du possible. La commission a 
abandonné ce point aux règlement^ et usages de chaque pays. 

Ad article 3. Lorsque l'intéressé résiderait dans le pays où la de- 
mande d'assistance serait formée, l'autorité de cet Etat aurait, non 
pas Vohligation, mais la faculté de fiiire prendre des renseignements 
dans la patrie du prétendu nécessiteux, ou même dans un tiers 
Etat. 

Ad article 4. La commission n'a pas hésité à décider que l'admission 
au bénéfice de l'assistance judiciaire implique la dispense de toute 
caution judicatum solvi, mais seulement, bien entendu, de cette 
sorte de caution. Du reste l'affranchissement de ladite exigence n'est 
convenu que dans les mêmes limites où il serait édicté en l'absence 
de tout recours à l'assistance judiciaire (voir plus haut). 

Ad articles 5 et 6. Ces dispositions ont pour but d'appliquer, sans 
aucune modification , dans le cas où il y a eu accord de l'assistance 
judiciaire, les mêmes dispositions relativement à l'exécution de la 
condamnation prononcée contre le demandeur ou l'intervenant, pour 
les frais et dépens du procès, que dans la supposition où il n'y a 
pas eu application du Pro Deo. Ces articles se trouvent dès lors 
expliqués par la première partie du rapport. 

Le Bapparteur, Le Président, 

EOGUIN. Baron DE SECKENDOBFF. 
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Propositions de la Illème commission relatiyes à la 
caution jndicatnm solvi. 

(AVANT-PROJBT D'TJKE COHTBNTIOK INTKRNATIONALlî). 

Article 1. Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination 
que ce soit, ne peut être imposé à raison, soit de leur qualité d'é- 
trangers, soit du défaut de domicile ou de^ résidence dans le pays, 
aux nationaux d'un des Etats contractants plaidant comme deman- 
deurs ou intervenants devant les tribunaux d'un autre de ces Etats. 

Article 2. Les condamnations aux frais et dépens du procès pro- 
noncées dans un des Etats contractants contre le demandeur ou l'in- 
tervenant dispensés de la caution ou dépôt en vertu, soit de l'article 
1er, Boit de la loi de l'Etat oii l'action est intentée, seront rendues 
exécutoires dans chacun des autres Etats contractants par l'autorité 
compétente, d'après la loi du pays, pour connaître des demandes 
d'exequatur des décisions étrangères. 

Article 3. L'autorité compétente ne fera porter son examen que 
sur les points suivants: 

1*. Si, d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, 
l'expédition de la décision réunit les conditions nécessaires à son 
authenticité ; 

2". Si, d'après la même loi, la décision est passée en force de 
chose jugée. 



Propositions de la même commission relatiTes 
à l'assistance judiciaire. 

(AVANT-PBOJBT D'UNB CONVENTION INTERNATIONALE). 

Article 1. Les ressortissants de chacun des Etats contractants seront 
admis dans tous les autres Etats au bénéfice de l'assistance judiciaire, 
comme les nationaux eux-mêmes, en se conformant à la législation 
de l'Etat où l'assistance judiciaire est réclamée. 

Article 2. Dans tous les cas, le certificat ou la déclaration d'indi- 
gence doit être délivré ou reçu par les autorités de la résidence ha- 
bituelle de l'étranger, ou, à défaut de celle-ci, par les autorités de 
sa résidence actuelle. 

Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande est for- 
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mée, le certificat ou la déclaration d'indigence sera légalisé gratuite- 
ment par un agent diplomatique ou consulaire du pays où le document 
doit être produit. 

Article 3. Dans toas les cas, l'autorité compétente pour délivrer le 
certificat ou recevoir la déclaration d'indigence pourra prendre des 
renseignements sur la situation de fortune du requérant auprès des 
autorités des autres Etats contractants. 

L'autorité chargée de statuer sur la demande d'assistance conserve, 
dans les limites de ses attributions , le droit de contrôler les certificats, 
déclarations et renseignements qui lui sont fournis. 

Article 4. Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination 
que ce soit, ne peut être imposé, à raison, soit de leur qualité 
d'étrangers, soit du défaut de domicile ou de résidence dans le pays, 
aux étrangers qui ont obtenu le bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Article 5. La condamnation aux frais et dépens du procès prononcée 
dans un des Etats contractants contre l'étranger admis au bénéfice 
de l'assistance judiciaire et dispensé de la caution ou dépôt en vertu, 
soit de l'article précédent, soit de la loi de l'Etat où l'action est in- 
tentée , sera rendue exécutoire dans chacun des autres Etats contrac- 
tants par l'autorité compétente , d'après la loi du pays , pour connaître 
des demandes d'exequatur des décisions étrangères. 

Article 6. L'autorité compétente ne fera porter son examen que 
sur les points suivants: 

!•. Si, d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, 
l'expédition réunit les conditions nécessaires à son authenticité; 

2'. Si, d'après la même loi, la décision est passée en force.de 
chose jugée. 



Séance du 10 Juillet 1894 (Extrait du Procès-Verbal). 

M. le Président a fait distribuer un rapport qu'il a élaboré sur la 
proposition de M. le Ministre de France concernant la contrainte par 
corps, qui sera discuté après le rapport de la Illôme commission. 

Le rapport et les propositions de la Illème commission sur les 
questions de la cautio jttdicatwn solvi et de V assistance judiciaire sont 
mis à l'ordre du jour. 

Personne n'ayant demandé la parole pour présenter des observations 
générales sur les trois articles traitant de la cautio judicatum solvi , 
on procède à l'examen de Varticle 1. 
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M. m Maktïïmb présente à la Conférence quelques ofasenrations 
eoncenuiijt la légû^lation de l'Empire russe but la question de la 
cauiio jwdi€4iium tolri. D*aprè« le Code de Procrtiuie Civile lart, 571 
C'^;, le défendeur rvusse a le droit de demander au tribunal d'accorder 
la eoMiio judieatum solri dans les cas où le demandeur, étant étranger, 
ne prW'de aucune propriété immobilière en Sussîe, et ne se trouve 
pas au service du Gouvernement Impérial. Dans ce cas le tribunal 
eist obligé de satisfaire à la demande du défendeur. 

Il est évident que la législation de TEmpiie russe ne proclame 
nullement le principe de droit en vigueur dans différents autres Etats, 
citiW» dans le Kapport de la Jîl^^^ commission . d'après lequel tous les 
étrangers, en qualité d'étrangers, et dans iou8 les cas, sont obligés 
de déposer la cauiio judicatwm tolvi (comp. Fart. 166 du Code de 
Procédure Civile Belge;. 

Enfin, vu que la Bussie, comme partie contractante dans la con- 
vention de Berne de 1890 concernant le transport des marcbandises 
par chemins de fer, a aboli la cautio judieatum solri pour les procès , 
prévus par cet acte international, et vu les tendances de leur légis- 
lation, les Délégués du Gouvernement Impérial se croient en droit 
d'exprimer toutes leurs sympathies personnelles aux propositions de la 
IIl^Bi« commission. 

Seulement, tout en exprimant leurs adhésions personnelles à ces 
propositions, les Délégués russes ne peuvent se rallier à l'art. 1 que 
sous la condition expresse que jamais les étrangers ne jouiront de 
plus de droits devant les tribunaux d'un pays que les nationaux. 

M. DE KoBiZKics dit ce qui suit: 

Dans le but de compléter le rapport qui donne des renseignements 
recueillis avec beaucoup de soin sur la matière, je tiens à signaler 
que la législation de la Hongrie n'imposaitjusqu'à présent l'obligation 
de fournir caution ni aux nationaux ni aux étrangers. Mais le 1er 
novembre de l'année courante doit entrer en vigueur une nouvelle 
loi de procédure, ne réglant pour le moment que la procédure som- 
maire, et qui appliquera aux étrangers un traitement fondé sur la 
réciprocité législative , analogue à celui du Code Allemand. Les mêmes 
principes vont sans doute être appliqués par la loi générale de procé- 
dure qui est en voie de préparation et qui va suivre bientôt la loi 
partielle concernant la procédure sommaire. 

M. MissiB, pour compléter les informations données par le rapport 
en ce qui concerne le droit positif, relatif à la cautio judieatum solvi, 
ajoute que loi roumaine appartient à la première classe prévue dans 
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le rapport, avec cette différence que Tétranger domicilié dans le pays 
est toujours affi»nchi de Vobligation de déposer une pareille caution 
et que le domicile s'acquiert en Roumanie sans aucune autorisation 
du Gouvernement. 

M. EoGiriK, rapporteur, dit que la Commission n'a pas eu la pré- 
tention de faire un tableau complet des législations et remercie MM. 
DE Mabtens, de Kobizmics et MissiB des renseignements complé- 
mentaires, qu'ils viennent de fournir. 

Une discussion s'engage entre MM. le rapporteur, Renault, Bbbck- 
MAN, LEaBAND, VAN Clebmputtb , PiEBANTONi et M. le Président sur 
la question soulevée par M. Eahusbn de savoir si le mot ^plaidant" 
exprime exactement la pensée de la Commission. La Conférence n'a 
pas cru pouvoir se rallier aux propositions foites, de remplacer le 
mot ^plaidant" par ^agissant" ou par ^estant en justice", ces expres- 
sions étant trouvées avoir une signification trop étendue. On est gé- 
néralement d'accord sur la signification à donner au mot „ plaidant" . 
et M. le Président propose de maintenir ce mot en faisant observer 
qu'en termes juridiques le mot ^plaider" est employé pour dire „etre 
en procès". Aussi l'ancien mot „plaid", qui veut dire „procès", prouve 
cette signification. 

Toutefois M. van Cleemputtb pour trancher cette question propose 
de supprimer les mots ^plaidant comme". 

Cet amendement est renvoyé à la commission de rédaction. 

M. EoGUiN fait la déclaration que voici: 

Les délégués Suisses constatent que l'admission du projet placerait 
dans plusieurs cantons de la confédération les étrangers dans une 
position meilleure que les nationaux. Ils acceptent cependant le projet 
en leur nom personnel à raison des avantages généraux qu'il offrirait 
à tous les Etats, et en réservant, cela va sans dire, la décision du 
Grouvernement fédéral. 

L'article 1 est adopté sauf rédaction éventuelle ultérieure à l'égard 
de l'amendement de M. van Cleemputtb. 

A Varticle 2 M. de Mabtens fistit observer que l'article suppose 
l'existence, dans tous les pays, d'un tribunal compétent pour con- 
naître des demandes d'exéquatur. 11 voudrait laisser complète liberté 
aux pays contractants de désigner l'autorité compétente et propose* 
en conséquence de supprimer les mots: „d'après la loi du pays etc," 
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M. Eahxtbsn partage cette manière de voir, tandis que M. Koguik 
et M. DE Seckendobff défendent la rédaction de l'article. 

M. le Président fait observer qu'il aurait été donné satisfaction à 
MM. DE Mabtens et Eahubbn si la rédaction de Tarticle 2 de son 
avant-projet sur cette matière, avait été suivie*). 

M. DB Sbckeitdobfe ne s'opposant pas au nom de la commission à 
l'amendement de M. de Mabtens, la Conférence décide de supprimer 
les mots i,pour connu tre des demandes d'exequatur des décisions 
étrangères". 

M. VAN Clbemputte est d'avis que le sens des mots „frais et dé- 
pens" est trop restreint. Il voudrait étendre la portée de l'article à 
d'autres frais, par exemple les frais de l'enregistrement de certaines 
pièces etc., et lire plutôt: „frais, dépens et droits". 

M. le Président et M. Rogtjin insistent pour que l'on se borne aux 
„frais et dépens". 

La question d» savoir si dans les frais et dépens est compris le 
coût de l'enregistrement donne lieu à une discussion entre MM. Re- 
nault et Beegkman. 

M. le Président engage la Conférence à ne pas entrer dans les 
détails de casuistique, mais propose que chaque juge aura à décider 
ce qu'il importe de comprendre dans les „ frais et dépens" du procès. 

La Conférence se rallie à cette manière de voir. 

Monsieur Pibbantoni dit qu'en Italie il existe tout un système 
réglant l'exécution des actes et des jugements; mais que le dernier 
article du Code de Procédure Civile, art. 950, soumet ces règles aux 
dispositions des conventions internationales. Autorisé par les conven- 
tions déjà conclues par l'Italie, il ose exprimer le désir qu'un traité 
général soit accepté pour l'exécution des jugements. 

Tel était le but de la conférence dont M. Mancini avait pris l'ini- 
tiative et qui devait avoir lieu en 1886. 

Le projet qui nous occupe vise à un but spécial, tendant à rendre 
exécutoires les condamnations aux frais et dépens. La certitude de 
pouvoir exécuter les condamnations aux frais et dépens du procès 
justifiera l'abandon de la caution. 

L'article 2 , tel qu'il est amendé par M. de Mabtens , est adopté 



') Voir ci-haut p. 101. 
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A l'article 3 M. Renault propose de lire au lieu de „ne fera porter 
son examen que sur les points suivants'*, les mots: „se bornera à 
l'examen". 

Cet amendement est renvoyé à la commission de rédaction. 

M. DE Mabtens voudrait savoir quelle signification il faut attribuer 
au mot „ authenticité" ? L'autorité compétente aura-t-elle à procéder 
également à un examen de fond ou pourra-t-elle se contenter d'une 
légalisation ? 

M. le Baron de Sëokeitdobff est d'avis que l'examen devra se 
porter seulement sur la question de savoir si toutes les formes ont 
été observées. 

M. RoGTJiN, rapporteur, explique que par le mot „ authenticité" la 
commission entend parler de la non-fausseté, de l'exactitude, du ca- 
ractère officiel de l'expédition, de la foi qui y est due d'après la loi 
du pays dans lequel la décision a été rendue. 

Il résulte d'une discussion entre MM. Bbbckman, Renault et de 
SscKENDOBFr, quc dans la pratique la légalisation sera considérée 
comme preuve suffisante de l'authenticité, mais que l'authenticité est 
au fond indépendante de la légalisation. 

M. le Président fait également ressortir que la légalisation est sim- 
plement un moyen de preuve de l'authenticité, mais que pour les pays 
qui exigent la légalisation afin d'établir l'authenticité d'un acte étran- 
ger, l'on pourrait rédiger l'article de âiçon à imposer dans ce cas la 
légalisation comme obligatoire. 

L'article est adopté sauf renvoi à la commission de rédaction. 

La Conférence -aborde ensuite l'examen des articles relatifs à V as- 
sistance judiciaire. 

L'article 1 est adopté sans discussion. 

A Varticle 2 M. Olivbb t Estelleb propose de supprimer les ar- 
ticles 2 et 3, ces articles pouvant donner lieu à un équivoque quant 
à la portée de l'article 1er que la Conférence vient d'approuver. A 
son avis d'après la disposition contenue dans l'article 1, la demande 
d'assistance doit être prononcée par l'autorité compétente de l'Etat 
où l'assistance est réclamée , et conformément aux règles de procédure 
établies par la législation de ce même Etat. Or, ce principe général 
semble être en opposition avec les articles 2 et 3 lorsqu'ils attribuent 
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aux autorités d'un Etat autre que celui où rassifitance est réclamée, 
la ûiculté de receroir ou de déliver des déclarations ou des certificats 
d'indigence, qui seront valables dans un autre Etat sauf les ren- 
seignements que l'autorité chargée de statuer sur la demande croit 
devoir prendre. M. Olitbe t Estelleb pense que ces déclarations ou 
certificats peuvent seulement être admis comme simples moyens de 
preuve, dont les juges ou tribunaux de l'Etat oii l'assistance est ré- 
clamée apprécieront avec entière liberté la valeur. 

Dans cet ordre d'idées il propose de substituer aux dispositions 
des articles 2 et 3 un autre article, lequel, si la Commission l'ac- 
cepte, pourrait être rédigé daos ces termes: „ L'autorité chargée de 
„ statuer sur la demande d'assistance pourra prendre les renseigne- 
„ments sur la situation de fortune du requérant auprès des autorités 
„de8 autres Etats contractants". 

M. le Président constate que la proposition de M. le délégué d'Es- 
pagne est en contradiction avec le principe adopté, vu que l'autorité 
à désigner pour la délivrance du certificat d'indigence serait, d'après 
l'amendement présenté , l'autorité statuant sur la demande d'assistance. 

M. Eenault comprendrait l'amendement de M. Oliybb y Estelleb, 
si l'autorité appelée à statuer sur la demande d'assistance n'avait pas 
de contr/51e à Tégard du certificat d'indigence, mais l'article 4 l'auto- 
rise formellement à prendre des renseignements complémentaires, sur 
la situation de fortune de l'indigent et elle pourra apprécier en toute 
liberté l'exactitude du certificat. 

M. BoGUiN ayant encore expliqué que les articles 2 et 3 peuvent 
donner toute satisfaction à M. le délégué d'Espagne et M. Oliyeb t 
Estelleb n'exigeant pas de vote sur son amendement, l'article 3 est 
adopté. 

Sont également adopté les articles 4, 5 et 6 qui pourront subir les 
mêmes modifications de rédaction que les articles 1, 2 et 3 relatifs à 
la caution judicatum solvi , auxquels ils sont identiques. 

11 est donné lecture ensuite du texte des articles concernant la 
caution judicatum solvi et Vassistance judiciaire. 

Caution judicatum soM. 

Article 1. 

Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, 
ne peut être imposé à raison, soit de leur qualité d'étrangers, soit 
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du défaut de domicile ou de résidence dans le pays, aux nationaux 
d'un des Etats contractants qui seront demandeurs ou intervenants 
devant les tribunaux d'un autre de ces Etats. 

Artiole 2. 

Les condamnations aux frais et dépens du procès, prononcées dans 
un des Etats contractants contre le demandeur ou l'intervenant dis- 
pensés de la caution ou du dépôt en vertu , soit de l'article 1er , soit 
de la loi de l'Etat où l'action est intentée , seront rendues exécutoires 
dans chacun des autres Etats contractants par l'autorité compétente 
d'après la loi du pays. 

Artiole 3. 

L'autorité compétente se bornera à examiner: 

P. si, d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, 
l'expédition de la décision réunit les conditions nécessaires à son 
authenticité ; 

2*. si , d'après la même loi , la décision est passée en force de chose 
jugée. 

Assistance judiciaire. 

Artiole 1. 

Les ressortissants de chacun des Etats contractants seront admis 
dans tous les autres Etats au bénéfice de l'assistance judiciaire, comme 
les nationaux eux-mômes , en se conformant à la législation de l'Etat 
où l'assistance judiciaire est réclamée. 

Artiole 2. 

Dans tous les cas, le certificat ou la déclaration d'indigence doit 
être délivré ou reçu par les autorités de la résidence habituelle de 
l'étranger, ou, à défaut de celle-ci, par les autorités de sa résidence 
actuelle. 

Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande est for- 
mée, le certificat ou la déclaration d'indigence sera légalisé gratuite- 
ment par un agent diplomatique ou consulaire du pays où le document 
doit être produit. 

Artiole 3. 

L'autorité compétente pour délivrer le certificat ou recevoir la dé- 
claration d'indigence pourra prendre des renseignements sur la situation 
de fortune du requérant auprès des autorités des autres Etats con- 
tractants. 
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L'autorité chargée de statuer sur la demande d'assistance conserve, 
dans les limites de ses attributions, le droit de contrôler les certifi- 
cats, déclarations et renseignements qui lui sont fournis. 

Article 4. 

Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, 
ne peut être imposé, à raison soit de leur qualité d'étrangers, soit 
du défaut de domicile ou de résidence dans le pays, aux étrangers 
qui ont obtenu le bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Article 5. 

La condamnation aux frais et dépens du procès, prononcée dans 
un des Etats contractants contre l'étranger admis au bénéfice de 
l'assistance judiciaire et dispensé de la caution ou dépôt en vertu, 
soit de l'article précédent, soit de la loi de l'Etat où l'action est in- 
tentée , sera rendue exécutoire dans chacun des autres Etats contrac- 
tants par l'autorité compétente d'après la loi du pays. 

Article 6. 

L'autorité compétente se bornera à examiner: 

1*. si, d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, 
l'expédition réunit les conditions nécessaires à son authenticité; 

2^. si , d'après la même loi , la décision est passée en force de chose 
jugée. 

La Conférence se rallie au texte tel qu'il vient d'être communiqué. 

Voici, enfin, le troisième rapport (présenté par le Président 
de la Conférence) et l'extrait du procès-verbal de la séance du 
10 Juillet 1894, relatif à la matière traitée dans le rapport. 

Rapport de la même Commission concernant 
la contrainte par corps. 

M. Lbgband, Ministre de France, a bien voulu soummettre à la 
Conférence la proposition suivante , destinée à former l'objet de traités : 

„La contrainte par corps , soit comme moyen d'exécution , soit comme 
„ mesure simplement conservatoire, ne pourra pas, en matière civile 
„ou commerciale, être appliquée aux étrangers appartenant à un des 
„états contractants dans les cas où elle ne serait pas applicable aux 
„ ressortissants du pays." 
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Cette proposition a été renvoyée à la Sème Commission qui, après 
ravoir examinée, Ta adoptée à Tunanimité de ses membres. 

La Conférence n'a pas à s'expliquer sur la question de savoir si la 
contrainte par corps doit être maintenue dans les états où elle existe 
encore , ou introduite de nouveau dans les états qui l'ont abolie. C'est 
là une question de droit interne. 

La Conférence n'a qu'à envisager la question au point de vue in- 
ternational: elle ne peut qu'exprimer ce voeu, qu'à l'égard de l'ap- 
plication de la contrainte par corps, les étrangers soient entièrement 
assimilés aux régnicoles et que par conséquent les dispositions excep- 
tionnelles, d'après lesquelles elle est appliquée avec plus de rigueur 
contre les étrangers que contre les nationaux , disparaissent des Codes.* 

Comme exemples de dispositions de cette nature, le rapporteur de 
votre commission cite les articles 585, 10> et 768 du Code de Procé- 
dure Civile des Pays-Bas, ainsi conçus: 

Art. 585, 10^. La contrainte par corps a lieu contre tous étrangers, 
sans domicile fixe dans le Royaume, pour toutes 
dettes quelconques contractées envers les régnicoles. 

Art. 768. Les étrangers, qui n'ont pas de domicile fixe dans le 

Royaume, peuvent, sans qu'il y ait un jugement à 
leur charge, être arrêtés préalablement sur l'ordon- 
nance du Président du tribunal d'arrondissement, pour 
dettes échues et exigibles, contractées envers les ha- 
bitants du Royaume. 

Pour être juste il faut ajouter que ces dispositions font partie des 
rares exceptions à la règle établie par Tart. 9 de la loi portant des 
dispositions générales pour la législation des Pays-Bas , d'après laquelle 
le droit civil du Royaume est le même pour les étrangers que pour 
les Néerlandais. 

Votre rapporteur, tout en rendant hommage à la France, qui dans 
ce siècle a été la première à abolir, par la loi du 22 Juillet 1867, 
l'odieuse institution de la contrainte par corps, croit devoir rappeler 
ce fait, que les dispositions si rigoureuses à l'égard des étrangers, 
qu'il vient de citer, ont été empruntées à l'ancienne législation fran- 
çaise. On les retrouve presque textuellement dans l'Ordonnance de 
1667 et elles n'ont été abrogées qu'en 1793, lorsque l'Assemblée Na- 
tionale, dans un généreux élan, abolit toute l'institution de la con- 
trainte par corps, après avoir l'année précédente (1792) décrété que 

9 
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Propositions de la Illème commission relatires à la 
caution judicatnm solyi. 

(Avant-projet d'ttke convention internationale). 

Article 1. Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination 
que ce soit, ne peut être imposé à raison, soit de leur qualité d'é- 
trangers, soit du défaut de domicile ou de ^résidence dans le pays, 
aux nationaux d'un des Etats contractants plaidant comme deman- 
deurs ou intervenants devant les tribunaux d'un autre de ces Etats. 

Article 2. Les condamnations aux frais et dépens du procès pro- 
noncées dans un des Etats contractants contre le demandeur ou l'in- 
tervenant dispensés de la caution ou dépôt en vertu, soit de l'article 
1er, soit de la loi de l'Etat où l'action est intentée, seront rendues 
exécutoires dans chacun des autres Etats contractants par l'autorité 
compétente, d'après la loi du pays, pour connaître des demandes 
d'exequatur des décisions étrangères. 

Article 3. L'autorité compétente ne fera porter son examen que 
sur les points suivants: 

1*. Si, d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, 
l'expédition de la décision réunit les conditions nécessaires à son 
authenticité ; 

2^. Si, d'après la même loi, la décision est passée en force de 
chose jugée. 



Propositions de la Illème commission relatives 
à Tassistance judiciaire. 

(Avant-pbojet d'une convention internationale). 

Article 1. Les ressortissants de chacun des Etats contractants seront 
admis dans tous les autres Etats au bénéfice de l'assistance judiciaire, 
comme les nationaux eux-mêmes, en se conformant à la législation 
de TEtat où l'assistance judiciaire est réclamée. 

Article 2. Dans tous les cas, le certificat ou la déclaration d'indi- 
gence doit être délivré ou reçu par les autorités de la résidence ha- 
bituelle de l'étranger, ou, à défaut de celle-ci, par les autorités de 
sa résidence actuelle. 

Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande est for- 
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mée, le certificat ou la déclaration d'indigence sera légalisé gratuite- 
ment par un agent diplomatique ou consulaire du pays oii le document 
doit être produit. 

Article 3. Dans tous les cas , Tau tonte compétente pour déli\Ter le 
certificat ou recevoir la déclaration d'indigence pourra prendre des 
renseignements sur la situation de fortune du requérant auprès des 
autorités des autres Etats contractants. 

L'autorité chargée de statuer sur la demande d'assistance conserve, 
dans les limites de ses attributions , le droit de contrôler les certificats, 
déclarations et renseignements qui lui sont fournis. 

Article 4. Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination 
que ce soit, ne peut être imposé, à raison, soit de leur qualité 
d'étrangers, soit du défaut de domicile ou de résidence dans le pays, 
aux étrangers qui ont obtenu le bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Article 6. La condamnation aux frais et dépens du procès prononcée 
dans un des Etats contractants contre l'étranger admis au bénéfice 
de l'assistance judiciaire et dispensé de la caution ou dépôt en vertu, 
soit de l'article précédent, soit de la loi de l'Etat où l'action est in- 
tentée , sera rendue exécutoire dans chacun des autres Etats contrac- 
tants par l'autorité compétente , d'après la loi du pays , pour connaître 
des demandes d'exequatur des décisions étrangères. 

Article 6. L'autorité compétente ne fera porter son examen que 
sur les points suivants: 

!•. Si, d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, 
l'expédition réunit les conditions nécessaires à son authenticité; 

2*, Si, d'après la même loi, la décision est passée en force de 
chose jugée. 



Séance du 10 Juillet 1894 (Extrait du Procès-Verbal). 

M. le Président a fait distribuer un rapport qu'il a élaboré sur la 
proposition de M. le Ministre de France concernant la contrainte par 
corps, qui sera discuté après le rapport de la Illôme commission. 

Le rapport et les propositions de la Illôme commission sur les 
questions de la cautio judicatum solvi et de Vassistcmce judiciaire sont 
mis à l'ordre du jour. 

Personne n'ayant demandé la parole pour présenter des observations 
générales sur les trois articles traitant de la cautio judicatum solvi , 
on procède à l'examen de Varticle 1. 
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ioumissaiit caution ou eu faisant infirmer Tordonnance, soit en référé, 
soit à bref délai par le tribunal, on conçoit que pour un étranger, 
pris au dépourvu, n'ayant souvent pas d'argent comptant à sa dis- 
position et ne sachant pas la langue du pays, l'emploi des moyens 
que la loi lui accorde pour regagner sa liberté n'est pas toujours 
facile et l'on comprend qu'il peut arriver que l'étranger reconnaît la 
dette et s'engage à payer ce qu'on réclame de lui, uniquement pour 
sortir de prison. En ce cas la pression exercée par la mesure conser- 
vatoire équivaut presque à du chantage. 

Tout ceci s'applique aux pays qui ont encore conservé la contrainte 
par corps. Les autres pays hésiteront encore moins à signer un traité 
comme celui qui est proposé par M. le Ministre de France, car, en 
obtenant pour leurs régnicoles à l'étranger le bénéfice que leur accorde 
le traité, ils ne s'engagent à l'assimilation des étrangers aux régni- 
coles que pour l'éventualité peu probable qu'ils remettraient en vigueur 
la contrainte par corps, abolie par eux. 

Le Rapporteur espère que les Pays-Bas, dont la législation est 
certes une des plus libérales du monde, pourront bientôt être rangés 
dans cette dernière catégorie d'états et qu'ainsi l'on pourra dire que 
notre honorable collègue M. Pibbantoni s'est exprimé en véritable 
prophète lorsqu'en 1870, dans son article „Le Tradizioni Italiane e la 
Riforma del Codice di Commercio", publié par la Revue Cesabe 
Begcabia, il a nommé VOI^nda parmi les états qui avaient aboli 
„questo inumano mezzo di esecuzione". 

Quant à la rédaction de la proposition, il ne sera peut-être pas 
superflu de faire observer que par l'expression „dans les cas" on a 
voulu indiquer Iss conditions requises par la loi du pays pour l'appli- 
cation de la contrainte par corps. 

T. M. C. ASSER, 

Rapporteur. 



Séance du 10 Juillet 1894 (Extrait du Procès- Verbal). 

M. le Président propose de procéder à l'examen de la proposition 
de M. le Ministre de France, concernant la contrainte par corps. 

M. Oliveb y Estelleb se range avec enthousiasme à la proposition 
de son très honorable collègue M. le Ministre de France et croit 
pouvoir affirmer que le Grouvemement Espagnol s'empressera de mani- 
fester son adhésion à une mesure inspirée par les sentiments les plus 
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élevés. Cette mesure est également conforme à Tesprit de la légis- 
lation d*Espagne, où les anciennes lois sur la contrainte par corps 
furent abolies entièrement en vertu de la Pragmatique du roi Charles III, 
datée le 27 mai 1786. Aucune des lois ni des codes de procédure 
civile édictés dans ce siècle, ne font la moindre mention d'une insti- 
tution, dont la raison juridique et l'utilité économique est bien diffi- 
cile à justifier. Il est superflu de dire que le code civil Espagnol ne 
contient aucune disposition à cet égard. 

La proposition de M. Lïgband est adoptée à Tunanimité. 



Après avoir reproduit le texte des documents officiels rela- 
tifs à la Convention du 14 Novembre 1896 , qui contiennent 
le meilleur commentaire de cette Convention , nous croyons 
devoir y ajouter quelques observations à Tégard de quatre 
des cinq parties de cet acte diplomatique, mis en rapport 
avec le Protocole Additionnel du 22 Mai 1897. 



i. 

a. Communication d'actes judiciaires ou extra-jndiciaires. 

Par cette partie de la Convention les états contractants 
s'engagent à faire opérer la signification des actes communi- 
qués à cet eflfet par les officiers du Ministère Public ou les 
Tribunaux d'un état contractant. Cequi jusqu'à présent s'était 
fait, dans la plupart des cas, comme un acte de courtoisie 
internationale, se fait depuis le 25 Mai 1899, entre les par- 
ties contractantes, en vertu d'une obligation formelle. 

La Convention n'a nullement pour objet de régler le mode 
de signification qui devra être appliqué dans chacun des 
états. Elle laisse à cet égard la liberté la plus complète aux 
législateurs nationaux. Seulement, pour le cas où le mode de 
signification d'actes à des personnes qui se trouvent dans un 
état étranger, rend nécessaire l'intervention des autorités de 
cet état, cette intervention sera accordée, sous certaines con- 
ditions fixées par le Traité. 

Lors du débat concernant le projet de loi portant appro- 
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bation du Traité, dans la Première Chambre des Etats Géné- 
raux des Pays-Bas'), des jurisconsultes distingués, membres 
de cette Chambre (MM. van Zinnicq Bergmann, Vlielander 
Hein, Sassen), avaient donné une autre interprétation au 
Traité. Ils avaient cru qu'il supprimait la signification d'as- 
signations et d'autres exploits aux parquets , comme elle est 
réglée par le Code français de Procédure Civile, le Code 
néerlandais et d'autres lois qui ont adopté le système d'a- 
près lequel la signification est censée avoir eu lieu au mo- 
ment môme de la remise de l'acte à l'officier du Ministère 
Public, sans qu'au point de vue légal il y ait lieu de 
s'enquérir si l'acte est réellement parvenu au destinataire. 

En réponse à ces Sénateurs le Ministre de la Justice, 
M. CoRT VAN DER LiNDEN , a coustaté que la Convention 
n'abroge pas les dispositions des Codes nationaux concernant 
la signification d'exploits , que par conséquent l'Art. 4, 8° du 
Code de Procédure néerlandais reste en vigueur. La première 
partie de la Convention ne règle que les rapports entre états. 
Elle garantit la communication effective des actes aux desti- 
nataires: la loi nationale de chaque état reste seule compé- 
tente pour décider si cette communication est nécessaire pour 
la validité de la signification. 

La Chambre, satisfaite par cette interprétation du traité, 
l'a voté sans appel nominal'). 

On a invoqué , à l'appui d'une interprétation en sens con- 
traire, le texte de l'Art. 1 et de l'Art. 4 de la Convention. 
D'après l'Art. 1 — dit-on , — les significations etc. se feront 
sur la demande des officiers du ministère public ou des tribunaux 
d'un des Etats contractants , adressée à l'autorité compétente 
d'un autre de ces Etats. La disposition a donc un caractère 
impératif et doit être appliquée dans tous les états con- 
tractants. 

C'est parfaitement vrai, la disposition est impérative, mais 



Séance du 30 Décembre 1897, Handelingen (Actes) 1897—1898, p. 85 
suiv. 



•) Actes 1. c. p. 92. 
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elle ne statue rien à l'égard de la forme, dans laquelle la signifi- 
cation doit avoir été faite pour être valable d'après la loi du 
pays, — elle ne contient que l'obligation mutuelle des états 
de se prêter leur concours pour la communication des actes 
qui ont été remis à cet effet. 

L'Art. 4 — dit-on — statue que les dispositions des arti- 
cles qui précèdent ne s'opposent pas à la faculté de faire les 
significations destinées à l'étranger de trois manières spéciale- 
ment indiquées à l'Art. 4: par conséquent les autres modes 
de signification, et notamment celui de la remise au parquet 
(système français, néerlandais etc.). sont exclus. 

Le raisonnement; qui de uno dicit, negat de aUero, toujours 
dangereux, l'est tout particulièrement quand il s'agit de l'in- 
terprétation d'un traité. 

D'ailleurs, il n'est nullement applicable en ce cas: d'abord 
puisque l'Article ne vise que les modes de signification qui 
exigent soit Tintervention d'agents ou d'autorités du pays de 
destination (la poste, les officiers ministériels etc) soit le con- 
sentement de l'état du destinataire (signification par les agents 
diplomatiques ou consulaires résidant dans cet état). L'Art. 4 
ne vise nullement les exploits signifiés dans l'état du requé- 
rant , au parquet du Ministère Public ou à une autre autorité 
désignée par la loi nationale. 

Ensuite on ne doit pas perdre de vue que l'art. 4, tout en 
semblant accorder une faculté par rapport à trois manières de 
signifier les exploits degtinés à l'étranger, a plutôt une portée 
restrictive, en ce sens qu'il subordonne l'existence de cette 
faculté à la condition que les lois des états intéressés ou les 
conventions intervenues entre eux l'admettent. 

L'interprétation de la première partie de la Convention dans 
ce sens qu'elle laisse intactes les dispositions des lois natio- 
nales qui ont adopté le système français relatif à la signifi- 
cation au parquet, est partagée par tous les gouvernements 
qui se sont expliqués sur la question. 

Dans l'Exposé des Motifs du projet de loi helge approuvant 
la Convention (17 Mars 1898) on lit: 
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,11 est question uniquement des actes à signifier en matière 
«civile ou commerciale pour la transmission desquels la Bel- 
„gique n'avait encore conclu aucun arrangement international. 
„ Considérée jusqu'ici comme un acte purement officieux de corn- 
„plaisance envers les gouvernements étrangers , . . . la signifi- 
«cation de ces actes ne pourra qu'ofirir une sécurité et une 
«régularité plus grandes pour les parties lorsqu'elle s'effectuera 
^obligatoirement en exécution des clauses de la Convention. 
«Ceux-ci ne font d'ailleurs que consacrer en plusieurs points 
«des usages existant depuis longtemps. . ." etc. (p. 2). 

Le gouvernement français n'a pas compris la Convention 
d'une autre façon. Il s'exprime ainsi dans l'Exposé des Motifs 
du projet de loi portant approbation de la Convention (8 Juillet 
1898). 

«Les actes judiciaires et extra-judiciaires destinés à des 
«personnes domiciliées à l'étranger sont, aux termes de l'art. 69 
«§ 9 du Code de procédure civile, signifiés au parquet du 
«Procureur de la République par le tribunal devant lequel la 
«demande est portée. Ce magistrat vise l'original et transmet 
«la copie au Ministre des Affaires Etrangères qui en assure 
«la remise à l'intéressé, par la voie diplomatique. Le desti- 
«nataire signe un récépissé qui est renvoyé au parquet, où 
«l'exploit a été notifié. 

«Quant aux actes venant de l'étranger"... etc. 

«Les articles 1, 2, 3 et 4 de la Convention consacrent cette 
^procédure Os y introduisent seulement-deux innovations. D'une 
«part il doit être dressé deux doubles de l'acte à notifier; 
«l'un reste entre les mains du destinataire; l'autre..." etc. 

Le Conseil fédéral suisse j dans son Message à l'Assemblée 
Fédérale du 6 Avril 1898, au sujet de la Convention, s'ex- 
prime ainsi: 

«L'Art. 1 de la Convention consacre, comme nous l'avons 
«dit, sur tous les points le système suivi en Suisse, qui est 
«aussi le système allemand (§182 du Code de procédure civile 
«de l'Empire d'Allemagne) tandis que de 6on côté la France 
«applique la règle «de la remise au parquet", posée par 
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^Fart. 69, chiffe 9, de son Code de procédure civile, qui 
„ porte que les pièces destinées à l'étranger sont remises en 
„ original au Procureur Général près le tribunal où sera portée 
„la demande. Le Procureur Général vise l'original et en envoie 
„la copie légalisée au Ministère français compétent ou à l'au- 
„torité commise par Convention diplomatique pour pourvoir à 
^l'expédition de la pièce à l'étranger. Grâce à une fiction lé- 
„gale , la notification au destinataire hors de France est réputée 
„ avoir lieu au moment de l'apposition du visa du Procureur 
„ Général sur l'original qui reste en France. Bien que son 
„ texte même (art. 20, al. 2} ne le dise pas expressément, le 
^traité entre la France et la Suisse, sur la compétence judi- 
„ciaire et l'exécution des jugements en matière civile, a adopté 
„ce système, qui entraîne des retards et crée Tincertitude, sans 
^sauvegarder suflBsamment les intérêts des justiciables (pro- 
„tocole explicatif du traité du 15 juin 1869, article 20). 
„0n s'est demandé s'il pourrait encore être fait application de 
„ cette procédure, une fois l'article l^r de la Convention de la 
«Haye entré en vigueur, Convention que le représentant de 
„la France a également signée. Nous croyons, avec M. Roguin, 
aie délégué de la Suisse à la Conférence, chargé de rapporter 
,sur les matières de procédure, que la question doit être 
„ tranchée affirmativement. L'Art. 1er ^u traité de La Haye 
» n'impose pas aux Etats des règles suivant lesquelles il devra 
«être procédé sur leur territoire pour la signification d'actes 
^judiciaires et extra-judiciaires destinés à l'étranger. Toutefois 
,1a perspective de voir se maintenir le système français ne 
«saurait nous engager à ne pas ratifier le traité." (p. 3—4.). 
D'autres gouvernements n'ayant pas eu Toccasion de s'ex- 
pliquer sur le question , j'ai cru utile de constater, dans la 
séance du 29 Mai 1900 de la 3e Conférence , quelle a été 
l'intention- des Conférences antérieures en adoptant les règles 
relatives à la signification des actes. J'ai fait observer que la 
Convention n'a nullement la portée de modifier le système 
en vigueur dans les états contractants par rapport à cette 
matière. 
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»Les règles posées par la Convention sont de nature à être 
«adaptées aux deux systèmes de signification. A Tégard des 
.États qui ont adopté le système français, la communication 
„a pour but de faire parvenir au destinataire un exploit qui 
„lui a déjà été légalement signifié par la remise au parquet, et 
„à regard des états qui ont adopté le système allemand, elle 
„a pour but de faire opérer la signification légale par la 
«remise au destinataire. On peut donc dire que dans le pre- 
«mier système l'intervention des gouvernements est surtout 
» utile dans l'intérêt du destinataire, dans le second, au con- 
«traire, dans l'intérêt du requérant. 

«Ce qu'on lit dans les Actes des Conférences au sujet de 
«cette partie de la Convention me semble suflBsant pour 
«écarter tout doute à l'égard de l'intention des rédacteurs. 
«L'interprétation donnée par le gouvernement des Pays-Bas 
«est en parfaite harmonie avec celle qu'on trouve dans les 
«exposés dont les gouvernements de France, de Belgique et 
«de la Confédération Suisse ont fait accompagner la conven- 
«tion, lorsqu'elle a été présentée aux Parlements et, en tant 
«que j'ai été à même de m'en convaincre, nulle part une 
«interprétation en sens contraire n'a prévalu. 

«Il me semble aussi que le texte des articles est suflBsam- 
«ment clair" *). 

Ces paroles ont été prononcées par moi dans le but de 
provoquer des protestations pour le cas où des délégués d'un 
état représenté à la Conférence ne partageraient pas mon 
opinion. Il est important de constater que ni dans la séance 
du 29 Mai, ni dans une des séances subséquentes personne 
ne s'est levé pour exprimer un avis contraire. 

Je puis ajouter que dans la pratique la Convention, entrée 
en vigueur il y a environ un an et demi, n'a donné lieu 
à aucune difiBculté. En France et dans les autres pays où la 
loi nationale a adopté le système français, on continue de 
l'appliquer. 



*) 4ctf8 de la Troisième Conférence (1900), p. 78. 
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Si , toutefois , une légère modification du texte était jugée 
désirable on pourrait l'introduire dans la Convention lors de 
la re vision qui probablement aura lieu avant l'expiration du 
délai de cinq ans fixé pour sa durée. 

S'il m'est permis de terminer cette partie de mon travail 
par une observation tout-à-fait personnelle, j'ose exprimer 
le voeu que dans l'avenir le système du Code français dis- 
paraisse pour faire place à un mode de signification plus 
équitable vis-à-vis du destinataire. Peut-être les dispositions 
de la première partie de la Convention pourront-elles contri- 
buer à préparer le terrain pour cette réforme *). 



IL 

b. Commissions Rogatoires. 

Cette partie de la Convention a aussi principalement pour 
but de consacrer et de rendre obligatoires les règles qui sont 
déjà suivies en cette matière à titre purement officieux. 

Ici encore il importe de bien se rendre compte de la nature 
des dispositions conventionnelles. Elles ne préjugent nulle- 
ment la question de savoir si d'après le système de procé- 
dure en vigueur dans les états contractants le juge peut, soit 
à la demande d'une des parties, soit d'office, s'adresser à 
une autorité étrangère pour lui demander de faire un acte 
d'instruction ou un autre acte judiciaire. Si d'après la loi 
nationale, à défaut d'une disposition expresse de cette loi, le 
juge n'a pas cette faculté, de sorte que, par exemple, les 
dépositions de témoins devant une autorité étrangère , requise 
à cet efiet par le juge d'un autre pays, ne peuvent pas ser- 
vir comme moyen de preuve dans un procès pendant devant 
ce juge, on ne pourrait pas invoquer le traité pour combler 
la lacune du droit national. 



Voir V Annexe, p. 144. 
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m et IV. 
0. Caution Judicatum sol?i". 
d. Assistance judiciaire gratuite. 

Le système de ces deux parties de la Convention a pour 
base une innovation assez importante, qui, à ma grande 
satisfaction et un peu aussi — j'ose le dire maintenant — à mon 
élonnement a été d'emblée unaniment approuvée par tous les 
délégués et a été sanctionnée par tous les états sans rencon- 
trer la moindre opposition. 

L'obligation de fournir caution pour les frais du procès 
imposée aux demandeurs étrangers, n'a nullement, dans son 
origine et son esprit , le caractère d'une disposition vexatoire, 
inspirée par le seul désir de rendre l'accès devant les tribu- 
naux moins facile aux étrangers qu'aux régnicoles. 

Le but est d'assurer au défendeur qui gagne son procès , la 
restitution des frais au paiement desquels le demandeur 
étranger a été condamné par le juge. Le jugement n'étant, 
dans la plupart des cas, pas exécutoire en dehors des fron- 
tières , dans le pays où se trouvent les biens de Fétrauger, le 
défendeur se trouverait dans une position moins favorable 
envers un étranger, qu'envers un demandeur régnicole. 

Il est vrai que ce motif aurait dû conduire les législateurs 
à modifier les dispositions de plusieurs codes. L'inconvénient 
signalé n'existe pas seulement à l'égard des demandeurs 
étrangers y mais également à l'égard des nationaux, qui ont 
leur domicile et leur sedes fortunarum à l'étranger. D'un autre 
côté les étrangers, domiciliés dans le pays du juge, devraient 
être dispensés de la caution, ce qui, cependant, d'après la 
législation de plusieurs états, n'est pas le cas. 

Quoiqu'il en soit, il est certain que l'obligation de fournir 
caution, imposée aux demandeurs étrangers, aurait disparu 
depuis bien longtemps , si les jugements rendus dans un pays 
étaient exécutoires au-delà des frontières. 

A la fin du Mémoire que le Gouvernement des Pays-Bas a 
fait parvenir aux autres puissances en même temps quel'in- 
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vitation à la première Conférence, il est dit qu'une entente 
internationale à l'égard de l'exécution des jugements étrangers 
doit former le complément de la solution uniforme des conflits 
de droit matériel. Elle sera, comme nons osons l'espérer, le 
couronnement de l'édifice. 

J'ai cru, cependant, sans préjuger la solution de la grave 
question des jugements étrangers, pouvoir proposer, dans le 
but de faciliter la suppression de la caution judiciaire , 
l'adoption du principe, que le jugement rendu contre un de- 
mandeur étranger, ressortissant d'un des états contractants, 
dispensé de cette caution, serait exécutoire contre ce deman- 
deur dans chacun de ces pays, mais seulement pour ce qui 
regarde la condamnation aux frais et dépens du procès. 

J'avoue que ce n'est pas sans une certaine appréhension 
que cette proposition a été faite. 

Je redoutais d'un côté l'argument théorique qui eût pu 
être opposé au système d'après lequel une sentence serait exé- 
cutoire pour une partie, en ne Tétant pas pour les autres 
parties. 

Ensuite je me demandai si l'on n'allait pas alléguer, pour 
combattre la proposition, les arguments ordinaires contre 
l'exécution de^s jugements étrangers. 

Ces objections redoutées n'ont pas été soulevées , mais on 
trouve dans l'excellent rapport de M. Roguin *) une réfuta- 
tion tout-à-fait concluante des arguments qui auraient pu être 
invoquées par des membres de la Conférence pour combattre 
le système que j'avais proposé et qui avait été adopté parla 
Commission. 

L'adoption de ce système a encore rendu possible d'accorder 
aux ressortissants des états contractants le bénéfice de l'assistance 
judiciaire, sans maintenir l'obligation de fournir la caution 
judicatum solvi. S'il paraît dans la suite que le demandeur 
étranger, qui a profité du pro Deo , possède des biens dans son 
pays, le jugement qui le condamne aux frais peut y être 
rendu exécutoire. 



V. ci dessus p. 115 — 116. 
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Les gouvernements des états représentés à la Conférence 
ont tous approuvé ce système. Le Suisse, toutefois, a fait 
une observation, dont on ne saurait contester la justesse. 
Pour que la garantie offerte par la Convention soit vraiment 
efficace dans tous les cas — nous écrivit le Conseil Fédéral de 
la Confédération — il ne suffit pas que le demandeur con- 
damné aux frais du procès soit ressortissant d'un des états 
contractants : il faut également qu'il ait son domicile dans un 
de ces états: alors seulement on pourra s'attendre à y trouver 
des objets sur lesquels il soit possible d'exécuter la sentence. 
Le gouvernement des Pays-Bas se rangeant de l'avis du Conseil 
Fédéral, proposa alors aux autres états, d'insérer dans l'Article 11 
de la Convention , après : „aux nationaux d'un des Etats con- 
„ tractants", les mots; „ayant leur domicile dans un de ces Etats." 

Un seul gouvernement, celui de l'Italie, s'opposa à cet 
amendement. Il exposa que dans plusieurs pays on trouve 
des Italiens indigents, surtout des ouvriers, qui n'y résident 
que temporairement, sans y être domiciliés et sans avoir con- 
servé leur domicile de Italie, mais qui peuvent se trouver dans 
la situation de vouloir profiter dans le pays étranger de l'as- 
sistance judiciaire. L'Italie ayant conclu avec plusieurs états 
des traités qui accordent le bénéfice , avec dispense de caution , 
aux Italiens même non domiciliés dans l'un des états con- 
tractants , aurait cru faire un pas en arrière en signant la Con- 
vention projetée après qu'on y avait introduit l'amendement 
suisse. Elle ne signa donc pas la Convention du 14 Novembre 
1896, mais elle y adhéra plus tard sous la condition, pro- 
posée par les Pays-Bas, qu'un protocole additionnel déclarerait 
que les nationaux d'un des états contractants, qui avait conclu 
avec un autre de ces états une convention spéciale, d'après 
laquelle la condition de domicile, contenue dans l'Article 11, 
ne serait pas requise, seront, dans les cas prévus par cette 
convention spéciale, dispensés, dans l'Etat avec lequel elle 
a été conclue, de la caution et du dépôt mentionnés à l'Ar- 
ticle 11 , même s'ils n'ont pas leur domicile dans un des 
états contractants. 
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Le Protocole additionnel, contenant cette clause (et plu- 
sieurs autres, concernant le dépôt des ratifications et la dénon- 
ciation de la Convention) fut signé le 22 Mai 1897. 



Le dépôt des ratifications de la Convention du 14 Novembre 
1896 et du Protocole Additionnel ayant eu lieu à la Haye le 
24 Avril 1899, la Convention et le Protocole (qui fait partie 
intégrante de la Convention) sont entrés en vigueur le 25 
Mai 1899. 

Le délai de cinq ans, fixé pour la durée de la Convention, 
expire donc le 25 Mai 1904, mais la Convention sera taci- 
tement renouvelée de cinq ans en cinq ans, si elle n'a été 
dénoncée par Tune des parties contractantes au moins six mois 
avant l'expiration. La dénonciation notifiée pas un des états 
ne produira son efifet qu'à l'égard de cet état. La Convention 
restera exécutoire pour les autres états. 

Espérons que le cas d'un dénonciation ne se présentera 
pas, mais qu'au contraire des Etats, non représentés aux 
Conférences , adhéreront à la Convention. Une telle adhésion 
ne pourra pas être faite dans la forme d'une simple décla- 
ration. Elle doit faire l'objet d'une Convention nouvelle entre 
tous les états signataires et l'état adhérent. 



EXTRAIT d'un Rapport de M. Asser, présenté à 
rinstitut de Droit International, en 1875 {Procédure 
Civile, au point de vue international) '). 



Quant au mode d'assignation en justice, il est impossible d'appliquer 
aux personnes qui résident à l'étranger les mêmes formalités qui sont 
prescrites à l'égard des défendeurs qui ont leur domicile ou leur rési- 
dence dans le pays du juge , puisque les officiers ministériels, chargés 
des citations, n'exercent pas leurs fonctions au-delà des frontières. 

Les différents systèmes qu'on a adoptés jusqu'à ce jour pour l'as- 
signation des étrangers (nous disons étrangers, bien que le système 
s'applique aussi aux nationaux établis en dehors de leur patrie) pré- 
sentent tous d'assez graves inconvénients. Bien qu*on n'applique plus 
nulle part la méthode de l'assignation donnée sur la frontière , de 
l'ancien droit français , ni la citation à son de trompette et de tambowr, 
autrefois en usage dans le royaume de Sardaigne, nos lois actuelles 
concernant cette matière laissent encore beaucoup à désirer. 

La remise de l'exploit au parquet du ministère public, suivie delà 
transmission par l'intermédiaire du gouvernement et de la diplomatie 
(prescrite en France , dans les Pays-Bas et dans plusieurs autres pays) 
est une méthode fort lente; souvent l'exploit transmis de cette manière 
ne parvient à sa destination que lorsque le délai de comparution, 
accordé au défendeur, se trouve en grande partie absorbé, et quelque- 
fois il ne lui parvient qu'après l'expiration de ce délai. 

A un autre point de vue encore la remise des exploits au par- 
quet, suivie de la transmission par voie diplomatique, peut donner 
lieu à des abus déplorables. Ce système ne s'applique pas seulement 
aux assignations, mais également aux sommations, insinuations et 
autres exploits. Cependant, il est clair que la fiction légale d'après 
laquelle une personne est censée avoir eu connaissance d'un exploit 
quand il a été signifié à son domicile, devient parfaitement absurde 
quand la signification a été faite de la manière indiquée. Les tribu- 



') Revue de Droit International et de Législation Comparée, T. VII, 1875, 
p. 364, p. 380-383. 
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naux, toutefois, sont obligés d'admettre cette fiction. L'exploit sert 
souvent de base à un autre acte de procédure, par exemple à une 
action en résolution d'un contrat, avec dommages-intérêts à raison de 
r inexécution du contrat et de la mise en demeure, contenue dans 
Texploit, qui, s'il n'est allé dormir dans les cartons du parquet ou 
d'un ministère, est peut-être encore en voyage au moment où la rér 
solution du contrat a déjà été prononcée par le juge. 

Si, au contraire, on ne considérait l'exploit, signifié au parquet, 
que comme porté à la connaissance de la personne, à qui il est adressé, 
au moment de la remise effective^ l'exploit serait souvent sans valeur 
pour le requérant. Ce système, qui serait d'une application fort diffi- 
cile, puisque le jour de la remise n'est pas connu du requérant, 
pécherait d'ailleurs par un excès de libéralisme en faveur des per- 
sonnes domiciliées à l'étranger. Eu égard à lextrême lenteur du 
moyen de transmission dont il s'agit, les adversaires de ces personnes 
devraient se soumettre à des délais, qui pourraient leur être fort 
préjudiciables et souvent leur ôter l'occasion de faire valoir leurs 
droits. 

Ainsi, le système de la signification aux parquets, avec transmis- 
sion par voie diplomatique, — de quelque manière qu'on l'applique, — 
peut toujours donner lieu à des injustices. 

Les conséquences fâcheuses de ce système ne disparaissent pas en- 
tièrement quand on simplifie le mode de transmission, — soit en 
faisant adresser les exploits directement par le gouvernement du pays 
oii ils ont été signifiés , à ses agents diplomatiques dans l'autre pays, 
placés le plus près de l'autorité chargée de les remettre aux destina- 
taires, comme il a été stipulé dans la convention Franco-Suisse de 
1869, — soit en admettant la correspondance directe entre les autorités 
judiciaires, comme les délégués suisses l'avaient proposé au gouver- 
nement français, — soit même en chargeant l'organe du ministère 
public de transmettre directement aux parties les exploits qui lui ont 
été remis à cet effet , comme il est prescrit par le Cîode de procédure 
civile de Genève. 

Les législations allemandes*), d'après lesquelles les assignations se 
font toujours par l'intermédiaire du juge, qui, à la requête du de- 
mandeur, en charge un officier ministériel, prescrivent aux tribu- 
bunaux d'adresser des commissions rogatoires aux tribunaux étrangers, 
quand il s'agit d'assigner une personne domiciliée au-delà des fron- 
tières du pays. Si le tribunal étranger refuse de faire procéder à la 



') Remplacées depuis par le Code de Pt*océdure Civile de V Empire. 

10 
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signification de l'assignation, ou s'il garde le silence, et si Ton ne 
réussit pas à lever la difficulté, le demandeur, d'après le CJode prussien *) 
peut faire notifier l'assignation directement par un officier ministériel 
au domicile ou à la résidence du défendeur. Si cette voie est impos- 
sible, l'assignation sera adressée au défendeur à la diligence du tri- 
bunal même et par lettre chargée à la poste , et le Code contient des 
dispositions précises et détaillées pour établir quand l'exploit sera 
censé être parvenu au défendeur. 

En Belgique on applique depuis de longues années un système fort 
simple à l'égard de l'assignation des personnes non domiciliées dans 
ce pays. L'huissier affiche ces exploits à la porte de la Cour supé- 
rieure de justice ou du tribunal qui doit en connaître et il en adresse . 
le double, sous enveloppe, par la poste ordinaire, qu'il en chargera 
(ce sont les termes de l'ordonnance du 1 Avril 1814) à la résidence 
de celui que l'exploit concerne. Quant à l'affiche , on pourrait aisément 
s'en passer ou y substituer l'insertion dans un journal. ^Personnene 
lit ce grimoire maculé , déchiré , indéchiffrable, placardé sur les murs" , 
comme le fait observer avec beaucoup de raison un jurisconsulte de 
talent, qui vient d'être enlevé à la science par une mort prématurée 
(M. Allabd). 

Le système belge, bien qu'il se recommande par sa simplicité et 
qu'il fasse éviter les lenteurs de la voie diplomatique, ne semble pas 
encore offrir des garanties suffisantes pour le défendeur établi à l'é- 
tranger. Il suffit, d'après ce système, que le demandeur justifie de 
l'envoi de la copie par lettre chargée, ce qu'il fait au moyen de la 
production des reçus de la direction des postes. Mais ne va-t-on pas 
trop loin en admettant la fiction que tous les envois par lettre char- 
gée doivent parvenir aux destinataires? 

11 est vrai qu'on pourrait exiger du demandeur la preuve que la 
lettre chargée a été remise au destinataire. Cependant on compli- 
querait beaucoup le système, et d'ailleurs, que décidera-t-on pour le 
cas où la lettre chargée n'a pas pu être remise à son adresse par 
l'absence du destinataire, faute d'un fondé de pouvoir autorisé à 
signer le reçu? Ce cas sera-t-il assimilé à celui, oii un exploit a été 
signifié à domicile en l'absence dû chef de la maison., et que la copie 
ait été laissée à ses parents ou à un domestique (pour ne pas parler 
des voùins, qui jouent encore dans quelques codes de procédure un 
rôle qui sent un peu trop le vieux temps)? 

Pour éviter toutes ces complications et assurer une protection égale 



*) Abroge depuis. 
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aux deux parties , on devrait peut-être admettre en cette matière une 
exception à la règle qui veut que les ordinatoria judidorum soient 
régis par la loi du lieu où l'on plaide, et décréter que les assigna- 
tions et autres exploits seront signifiés aux personnes établies à l'é- 
tranger dans les formes prescrites par la loi du pays étranger. On 
suivra à l'égard des personnes établies ou résidant à l'étranger la 
même méthode qu'on suit déjà partout maintenant pour les défen- 
deurs qui habitent une autre ville du même pays. 

11 est cependant de haute importance de ne pas adopter cette règle 
autrement que par des traités internationaux , d'abord pour assurer la 
réciprocité, mais surtout pour éviter que le système ne soit applicable 
aux assignations de personnes établies dans un pays où l'étranger 
rencontrerait des difficultés souvent insurmontables en voulant y faire 
assigner un régnicole. Dans les pays où les assignations ne peuvent 
avoir lieu que par ordre du tribunal, il se pourrait que le tribunal 
refusât de satisfaire à la requête directe d'un demandeur étranger, et 
déclarât n'agir qu'en vertu d'une commission rogatoire, qui souvent 
cependant ne poun^ait pas être obtenue dans le pays du demandeur, 
si dans ce pays les assignations sont faites sans l'intervention des 
tribunaux. D'un autre côté il pourrait arriver que la commission ro- 
gatoire fût adressée par le tribunal du demandeur à celui du défen- 
deur, mais que celui-ci refusât d'y satisfaire. 

C'est pourquoi le système d'assignation des personnes établies à 
l'étranger au lieu de leur domicile ou résidence, devrait faire l'objet 
de traités internationaux: ce système pourrait être réglé dans les 
conventions concernant l'exécution des jugements, puisque, comme 
nous le verrons dans la suite, il s'agit ici d'une des formes de pro- 
céder, à l'égard desquelles il convient de stipuler des garanties , 
comme condition de l'exécution réciproque des jugements". 



CONVENTION 

dn 14 Norembre 1896. 



Sa Majesté le Roi des Belges , Sa Majesté le Roi d'Espagne, 
et en Son Nom Sa Majesté la Reine-Régente du Royaume, 
le Président de la République Française, Sa Majesté le Roi 
d'Italie, Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, 
Duc de Nassau , Sa Majesté la Reine des Pays Bas et en Son 
Nom Sa Majesté la Reine-Régente du Royaume, Sa Majesté 
le Roi de Portugal et des Algarves, etc., etc., et le Conseil 
Fédéral Suisse, 

désirant établir des règles communes concernant plusieurs 
matières de droit international privé, se rapportant à la pro- 
cédure civile, ont résolu de conclure un traité à cet eflfet et 
ont nommé pour Leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

le Comte De Grklle-Rogier , Son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près la Cour Royale des Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne et en Son Nom Sa Majesté la 
Reine-Régente du Royaume: 

M. Arturo de Baguer, Son envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire près la Cour Royale des Pays-Bas; 

Le Président de la République Française : 

le comte de Segur d'Aguesseau, chargé d'affaires de France 
à la Haye, et M. Louis Renault, professeur de droit des gens 
à l'université de Paris, jurisconsulte conseil au département 
des affaires étrangères; 
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Sa Majesté le Roi d'Italie: 

le marquis Paul de Gregorio, Son chargé d'affaires à la 
Haye; 

Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg , Duc de 
Nassau : 

le comte de Villers, Son chargé d'affaires à Berlin; 

Sa Majesté la Reine-Régente du Royaume des Pays-Bas: 

M.M. Jonkheer J. Rôbll, ministre des affaires étrangères, 
W. VAN DBR Kaay, ministre de la justice , et T. M. G. Asser, 
membre du conseil d'état, président des conférences de droit 
international privé , qui ont eu lieu à la Haye dans les années 
1893 et 1894; 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc., etc.: 

le comte de Selir, Son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire près la Cour Royale des Pays-Bas; 

Le Conseil Fédéral Suisse: 

M. Ferdinand Koch, consul-général de la Confédération 
Suisse à Rotterdam, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des disposi- 
tions suivantes: 

a. Communication d'actes judiciaires ou extra-judiciaires. 

Artiole 1. 

En matière civile ou commerciale, les significations d'actes 
à destination de l'étranger se feront dans les Etats contrac- 
tants sur la demande des oflSciers du ministère public ou des 
tribunaux d'un de ces Etats, adressée à l'autorité compétente 
d'un autre de ces Etats. 

La transmission se fera par la voie diplomatique , à moins 
que la communication directe ne soit admise entre les auto- 
rités des deux Etats. 
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Article 2. 

La signification sera faite par les soins de l'autorité re- 
quise. Elle ne pourra être refusée que si l'Etat, sur le terri- 
toire duquel elle devrait être faite, la juge de nature à porter 
atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Article 3. 

Pour faire preuve de la signification, il suffira d'un récépissé 
daté et légalisé ou d'une attestation de l'autorité requise, con- 
statant le fait et la date de la signification. 

Le récépissé ou l'attestation sera transcrit sur l'un des 
doubles de l'acte à signifier ou annexé à ce double, qui aurait 
été transmis dans ce but. 

i^rtide 4. 

Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent pas : 

P. à la faculté d'adresser directement, par la voie delà 
poste, des actes aux intéressés se trouvant à l'étranger; 

2®. à la faculté pour les intéressés de faire faire des 
significations directement par les soins des officiers mi- 
nistériels ou des fonctionnaires compétents du pays de 
destination ; 

3®. à la faculté pour chaque Etat de faire faire, par 
les soins de ses agents diplomatiques ou consulaires, les 
significations destinées à l'étranger. 

Dans chacun de ces cas, la faculté prévue n'existe, que 
si les lois des Etats intéressés ou les conventions intervenues 
entre eux l'admettent. 

b. Commissions Rogatoires. 

Article 5. 

En matière civile ou commerciale, l'autorité judiciaire d'un 
Etat contractant pourra, conformément aux dispositions de 
sa législation, s'adresser par commission rogatoire à l'autorité 
compétente d'un autre. Etat contractant pour lui demander 
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de faire, dans son ressort, soit un acte d'instruction, soit 
d'autres actes judiciaires. 

Article 6. 

La transmission des commissions rogatoires se fera par la 
voie diplomatique , à moins que la communication directe ne 
soit admise entre les autorités des deux Etats. 

Si la commission rogatoire n'est pas rédigée dans la langue 
de l'autorité requise, elle devra, sauf entente contraire, être 
accompagnée d'une traduction, faite dans la langue convenue 
entre les deux Etats intéressés, et certifiée conforme. 

Article 7. 

L'autorité judiciaire à laquelle la commission est adressée , 
sera obligée d'y satisfaire. Toutefois elle pourra se refuser à 
y donner suite: 

1®. si l'authenticité du document n'est pas établie; 

2®. si dans l'Etat requis l'exécution de la commission 
rogatoire ne rentre pas dans les attributions du pouvoir 
judiciaire. 

En outre, cette exécution pourra être refusée, si l'Etat, 
sur le territoire duquel elle devrait avoir lieu , la juge de 
nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Article 8. 

En cas d'incompétence de l'autorité requise , la commission 
rogatoire sera transmise d'ofl5ce à l'autorité judiciaire compé- 
tente du même Etat, suivant les règles établies par la légis- 
lation de celui-ci. 

Article 9. 

Dans tous les cas où la commission rogatoire n'est pas 
exécutée par l'autorité requise, celle-ci en informera immé- 
diatement l'autorité requérante , en indiquant , dans le cas de 
l'article 7, les raisons pour lesquelles l'exécution de la com- 
mission rogatoire a été refusée et, dans le cas de l'article 8, 
l'autorité à laquelle la commission est transmise. 
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Artiole 10. 



L'autorité judiciaire , qui procède à l'exécution d'une com- 
mission rogatoire , appliquera les lois de son pays , en ce qui 
concerne les formes à suivre. 

Toutefois, il sera déféré à la demande de l'autorité requérante, 
tendant à ce qu'il soit procédé suivant une forme spéciale, 
même non prévue par la législation de l'Etat requis, pourvu 
que la forme dont il s'agit, ne soit pas prohibée par cette 
législation. 

c. Caution ^Jndicatam solyi". 

Artiole 11. 

Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination que 
ce soit, ne peut être imposé, à raison soit de leur qualité 
d'étrangers, soit du défaut de domicile ou de résidence dans 
le pays, aux nationaux d'un des Etats contractants, ayant 
leur domicile dans l'un de ces Etats, qui seront demandeurs 
ou intervenants devant les tribunaux d'un autre de ces Etats. 

Article 12. 

Les condamnations aux frais et dépens du procès, prononcées 
dans un des Etats contractants contre le demandeur ou l'in- 
tervenant dispensés de la caution ou du dépôt , en vertu soit 
de l'article 11, soit de la loi de l'Etat où l'action est intentée, 
seront rendues exécutoires dans chacun des autres Etats con- 
tractants par l'autorité compétente d'après la loi du pays. 

Article 18. 

L'autorité compétente se bornera à examiner: 

1*. si, d'après la loi du pays où la condamnation a 
été prononcée , l'expédition de la décision réunit les con- 
ditions nécessaires à son authenticité, 

2®. si, d'af>rès la même loi, la décision est passée en 
force de chose jugée. 
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d. Assistance jndldaire gratuite. 

Article 14. 

Les ressortissants de chacun des Etats contractants seront 
admis dans tous les autres Etats contractants au bénéfice de 
l'assistance judiciaire gratuite, comme les nationaux eux- 
mêmes, en se conformant à la législation de TEtat où l'as- 
sistance judiciaire gratuite est réclamée. 

Article 16. 

Dans tous les cas, le certificat ou la déclaration d'indigence 
doit être délivré ou reçu par les autorités de la résidence ha- 
bituelle de l'étranger, ou, à défaut de celle-ci, par les auto- 
rités de sa résidence actuelle. 

Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande 
est formée, le certificat ou la déclaration d'indigence sera 
légalisé gratuitement par un agent diplomatique ou consu- 
laire du pays où le document doit être produit. 

Article 16. 

L'autorité compétente pour délivrer le certificat ou recevoir 
la déclaration d'indigence pourra prendre des renseignements 
sur la situation de fortune du requérant auprès des autorités 
des autres Etats contractants. 

L'autorité chargée de statuer sur la demande d'assistance 
judiciaire gratuite conserve, dans les limites de ses attribu- 
tions , le droit de contrôler les certificats , déclarations et ren- 
seignements qui lui sont fournis. 

e. Contrainte par corps. 
Article 17. 
La contrainte par corps, soit comme moyen d'exécution, 
soit comme mesure simplement conservatoire , ne pourra pas , 
en matière civile ou commerciale, être appliquée aux étrangers 
appartenant à un des Etats contractants dans les cas où elle 
ne serait pas applicable aux ressortissants du pays. 
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DISPOSITIONS FINALES. 

I. La présente Convention sera ratifiée. Les ratifications en 
seront déposées à la Haye le plus tôt possible. 

IL Elle aura une durée de cinq ans à partir de la date du 
dépôt des ratifications. 

IIL Elle sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq 
ans, sauf dénonciation, dans un délai de six mois avant 
l'expiration de ce terme par Tune des Hautes Parties con- 
tractantes. 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard du ou 
des pays qui l'auraient notifiée. La Convention restera exé- 
cutoire pour les autres Etats. 

IV. Le protocole d'adhésion à la présente Convention pour 
les Puissances qui ont pris part à la Conférence de la Haye 
de Juin/ Juillet 1894 , restera ouvert jusqu'au 1 janvier 1898. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente convention et l'ont revêtue de leurs sceaux. 

Fait à la Haye le 14 novembre 1896, en un seul exem- 
plaire, qui restera déposé dans les archives du Gouverne- 
ment des Pays-Bas et dont des copies, certifiées conformes, 
seront remises par la voie diplomatique aux Etats signataires 
ou adhérents. 

(L.iS-)COMTEDEGRELLE-RoGIER. (L. S,) ArTURO DE BaGUBR. 

(L. s.) SÈGUR d'Aguesseau. (L. s.) p. de Gregorio. 
(L. 8,) L. Renault. 

(L. S.) J. RÔELL. 

(L. S.) Comte de Villers. (L. S.) van der Kaay. 

{L. S.) T. M. a AssER. 
(L. S.) Comte de Sblir. (L. S,) F. Koch. 
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PEOTOCOIE d'ADHÉSION. 



Pour la Suède et la Norvège y 
Four C Empire d^ Allemagne ^ 



(L. S ) AuG. Gyldenstolpe. 
le 1er février 1897. 

(L. S.) Brincken, 
le 9 novembre 1897. 



Pour la Monarchie Austro-Hongroise^ (L. 8,) Okolicsanyi, 

le 9 novembre 1897. 



Pour le Danemark, 
Pour la Roumanie y 
Pour la Russie y 



(L. S.) C. M. ViRULY, 

le 18 décembre 1897. 

(L. S.) G. Bengesco, 
le 19/81 décembre 1897. 

(L. 8.) Axel de Berends, 
le 19/81 décembre 1897. 



PROTOCOLE ADDITIONNEL 

da 22 Mai 1897. 



Les Gouvernements de Belgique , d'Espagne, de France ^ 
à' Italie y de Luxembourg , des Pays-Bas^ àe Portugal, de Suisse, 
Etats signataires de la convention de droit international privé 
du 14 novembre 1896, et de Suède et de Norvège, Etats ad- 
hérents à cette convention , ayant jugé opportun de compléter 
ladite convention, les soussignés, après s'être communiqué 
leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes: 

ad Article 11. 

Il est bien entendu que les nationaux d'un des Etats con- 
tractants, qui aurait conclu avec un autre de ces Etats une 
convention spéciale d'après laquelle la condition de domicile, 
contenue dans l'article 11, ne serait pas requise, seront, dans 
les cas prévus par cette convention spéciale, dispensés, dans 
l'Etat avec lequel elle a été conclue, de la caution et du dépôt 
mentionnés à l'article 11, môme s'ils n'ont pas leur domicile 
dans un des Etats contractants. 

ad Articles I et U des dispositions finales. 

Le dépôt des ratifications pourra avoir lieu dès que la ma- 
jorité des Hautes Parties contractantes sera en mesure de le 
faire et il en sera dressé un procès-verbal, dont une copie, 
certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à 
tous les Etats contractants. 

La présente convention entrera en vigueur quatre semaines 
après la date dudit procès-verbal. 
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Le terme de cinq ans visé à l'article II commencera à courir 
de cette date, même pour les Puissances qui auront fait le 
dépôt après cette date. 

ad Article III des dispositions finales. 

Les mots: ^^sauf dénonciation dans un délai de six mois 
avant l'expiration" etc. seront entendus dans ce sens, que 
la dénonciation doit avoir lieu au moins six mois avant l'ex- 
piration. 

Le présent protocole additionnel fera partie intégrante de 
la convention et sera ratifié en môme temps que celle-ci. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent protocole additionnel et l'ont revêtu de leurs sceaux. 

Fait à La Haye, le 22 Mai 1897, en un seul exemplaire, 
qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des 
Pays-Bas et dont des copies, certifiées conformes, seront re- 
mises par la voie diplomatique aux Etats signataires ou ad- 
hérents. 



pour la Belgique^ 
pour la France y 
pour le Luxembourg, 
pour le Portugal, 
pour V Espagne, 
pour V Italie, 
pour les Pays-Bas, 



pour la Suède et la Norvège , 
pour la Suisse, 



(L. S.) Comte de Grblle-Rogier. 
(L. S.) Segur d'Aguesseau. 
(L. S.) Comte de Villbrs. 
(L. S.) Comte de Sélir. 
(L. S.) Arturo de Baguer. 
(L. S.) P. DE Gregorio. 

{/j. S.) J. RÔELL. 
(L.iS.)VAN DER KaAY. 

(L. S.) T. M. C. AssER. 
(L,S.)AiJQ. F. Gyldenstolpe. 
(L. S.) F. KocH, 
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PROTOCOLE d'ADHÉSION. 



Pou7' r Empire d* Allemagne, 



[L. S.) Brtncken , 

le 9 novembre 1897. 



Pour la Monarchie Austro-Hongroise^ (L. 5.) Okolicsanyi , 

le 9 novembre 1897. 



Pour le Danemark^ 
Pour la Boumanie, 
Pour la Russie, 



{L.8.)C. M.ViRULY, 
le 18 décembre 1897. 

(L. iS.)G. Bengesco. 
le 19/31 décembre 1897. 

[L. S.) Axel de Berends, 
le 19/31 décembre 1897. 
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